
SIDEL BLOWING & SERVICES 

ACCORD MAJORITAIRE PARTIEL ETABLI EN APPLICATION DE L'ARTICLE 
l.1233-24-1 OU CODE DU TRAVAIL SUR UN PROJET DE 

LICENCIEMENT COLLECTIF POUR MOTIF ECONOMIQUE ET DE 
PLAN DE SAUVEGARDE DE L'EMPLOI 

ENTRE LES SOUSSIGNES: 

La société SI DEL BLOWING & SERVICES, donlle srège social est situé Avenue de la PatroUille de 
France, CS 60627 Octevolle sur Mer, 76059 Le Havre cedex, représentée par Monsieur Raphaël Clair in 
düment habilité à l'ellet du présent accord en sa qualité de Président, et Monsieur Bertrand Gurllet en 
sa qualité de Directeur des Ressources Humaines, et domiciliés en cette qualité audit srège, 

D'une pari, 
ET: 

Les organ isations synd icales 

Le syndicat CGT. représenté par Monsreur Reynald Kubecki en sa qualité de délégué 
syndical, 

Le syndrcat CGT. représenté par Monsieur Manuel Rodriguez en sa qualité de délégué 
syndical, 

Le syndicat CFE-CGC, reprêser1té par Monsieur Thierry Lernble en sa qualité de délégué 
syndical 

Le syndicat CFDT. représenté par Monsieur Marc Alain en sa qualité de délégué syndical 

D'autre par t, 



Préambule 

Face aux menaces pesMI sur la compétilivité de Sidel, la société Sidel Blowing & Services a été 
contrainte, au même titre que plus généralement le groupe Sidel, d'envisager une profonde 
réorganisation afin de redresser sa situation. 

Une première réunion d'inlormation et de consultation du Comité d'entreprise s'est tenue le 14 
septembre 2015. sur un projet de réorganisation de l'entreprise et un projet de licenciement collectif 
pour motif économique et de plan de sauvegarde de l'emploi. 

Le projet présenté prévoya1t la suppression de 209 postes et la modification de 80 contrats de travail, 
pouvant entraîner jusqu'à 289 licenciements pour motif économique, ainsi que la création de 24 postes. 

Sidel Blowing & Services a souhaité. comme le prévoit l'article L. t233-24-1 du Code du travail, 
privilégier la voie du dialog\re social et négocier avec les organisations syndicales représentatives : 

• Le contenu du Plan de Sauvegarde de l'Emploi mentionné aux articles L. 1233-61 à L. 1233· 
63 du Code du travail 

• Les modalités de mise en œuvre des mesures de formation, d'adaptation et de 
reclassements prévus aux articles L. 1 233-~ et L. t 233·4·1 du Code du travail, 

• Les modalités d'information et de consultation du Comité d'entreprise et du Comité 
d'hygiène, de Sécurité et des Conditions de travail afin de 

définir un calendrier des procédures légales permettant des échanges sur ce 
projet, dans des conditions sereines et satisfaisantes : 
et, plus généralement d'ass\rrer dans les meilleures conditions possibles te 
dérou lement de ces procédures. 

• Le nombre de suppressions d'emploi et de modilications de contrats de travail et les groupes 
d'emploi concernées par les licenciements économiques, 

• La pondération et le périmètre d'application des critères d'ordre des licenciements, 
• Le calendrier prévisionnel des licenciements. 

Un accord de méthode, conclu le 5 octobre 2015, prévoyait notamment : 
L'allongement de la procédure de consultation sur le projet de licenciement collectil de 4 à 5 
mois, expirant le 12 février 2016, 
Le séquencement des d ifférentes thématiques de cons\rltation, avec en premier lieu la 
consultation sur les orientations stratégiques, puis la consultation sur le projet de réorganisation. 
suivie de la consullation sur le projet de licenciement collectif et de plan de sauvegarde de 
l'emploi, 
L'organisation de plus d'une vingtaine de réunions avec une Commission Economique Elargie 
du Comité d'entreprise, en parallèle des réunions du Comité d'entreprise, en charge d'une 
instruction détaillée des informations transmises et de l'élaboration de propositions alternatives. 

A l'issue de ces nombreuses réunions, la société Sidel Blowing & Services a pris en compte certaines 
observations formulées par les représentants du personnel et adaptait son projet. 

Ains1, les adaptatcons présentées te 22 décembre permeuaient de réduire l'impact social du projet de 

réorganisation , en passant de : 

209 à 169 suppressions de postes, dont 13 sont vacants au 5 février 2016 
80 à 7 4 mod1fications de contrats 
24 à 39 créations de postes, dont 6 sont pourvus au 5 février 2016 

Par ailleurs. en date du 5 février 2016 : 
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les postes vacants disponibles pour reclassement, y compris av travers de lonnation 
d'adaptation, sont de 8 pour la société Sidel Olowing & Services. 8 pour la socrétè Srdel 
Services. 
la conservatron eVou la créa Iton de 12 postes supplementaires ont été accordés par la drrection 
dans le contexte de la conclusion de l'accord majontaire. 

Deux avenants à l'accord de méthode. srgnés respectivement les 8 janvier 2016 et25 Janvier 2016. ont 
prolongé la période initialement consacrée aux négociatrons, en ajoutant sept réunions 
supplémel1taires, dans le but de parver1ir à la signature d'un accord majoritaore par1iel sur le projet. 

En parallèle: 

Le CHSCT émettait son avis sur le pro1et le jeudi 21 janvier 2016 
Le Comité d'entreprise émettait son avis sur le projet de réorganisation (Livre 2) le vendrech 22 
janvier 2016. 

L'ultime proposition laite par la Direction le 26 janvier 2016 en vue de la conclusion d'un accord 
majorrtaire partiel sur le plan de sauvegarde de l'emploi comprenait de nombreux disposrtrls. el des 
concessions supplémentaires accordées en vve de favoriser celle dernière chance de parvenor à un 
accord. 
Cependant, les syndicats CGT, CFE·CGC et CFDT. regroupés en intersyndocale. refusarenl les 
nouvelles avancées proposées par la duection de Sidel Blowing et Servrces. estimant celles·ci 
rnsullisantes. 

Face à celle réaction, Sidel Blowing & Services était contrainte d'acter du désaccord entre les parties 
et da l'impossibilité de parvenir à un accord majoritaire. 

C'est ainsi que, le malin du 1er février 20 16, et suite à une assemblée générale tenue lo vendredi 29 
janvier. un appel à la grève était diflusé par l'Intersyndicale. 

Un Protocole de lin de conflit a été signé le 11 févrrer 2016, en vertu duquel Sidel Blowing & Services 
s'engageait à améliorer certaines mesures d'accompagnement afin d'obtenir la srgnalure d'un accord 
majontaire partiel. 

c ·est dans ces conditions qu'a été conclu le présent accord, résultat de la négociahon engagée entre 
la Direction de t'entreprise elles organisations syndrcales représentatives. Les parties ne s'étant pas 
accordées sur l'ensemble des thèmes ci·dessus. un document unilatéral. tel que vrsé par l'article 
L.1233·24·4 du Code du travail, viendra compléter cel accord. Ce document unrlatéral contrendra les 
Annexes 1, 2 et 3 relatives, respectivement : 

Au nombre de postes supprimés el des modilications de contrats de travail par groupe d'emploi 
(Annexe 1) 
A la liste des groupes d'emplor et intitulés de postes rattachés (Annexe 2) 
Au calendrier des départs décalés dans le temps par groupe d'emplois (Armexe 3) 

Co document unilatéral rappelle notamment los raisons économiques dans lesquelles s'inscrit fa 
rdorganisation de Sidel Blowing & Services. présenlées au Comité d'entreprise. ainsi que la définition 
des catégories prolessionnelles. 
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PARTIE 1. MODALITES D'INFORMATION ET DE CONSULTATION DES 
REPRESENTANTS OU PERSONNEL 

Modalités d ' in lorma tion et de consul tation du CE 

Réunion 0 

Une réunion du CE dne " réunion 0 , s'est tenue le 4 septembre 2015. 

Réun ion 1 

La" réunion 1 , a été fixée le 14 septembre 2015. Préalablement à la tenue de cette réunion. tes membres du 
CE ont reçu une documentation d information écrite complète portant : 

Sur le projet de réorganisation de la Société Sidet Bklwing & Services et ses conséquences sur l'emploi. 

L'ordre du jour de la " réunion 1 " est le suivant : 

1) Information-consultation des membres du comité d'entreprise (au titre de l'a11icle L. 2323· 
15 du Code du travail) sur le projet de réorganisation cre Sidel Blowing & Services 

Un document d 'information relatif a ce projet (Livre Il) est remis en main propre a1•ec Je 
présent ordre du jovr a cl1aque membre du comité d'entreprise. 

2) Information du comité cl'entreprise svr l'engagement d'une négociation en vue cre la 
conclusion d'vn accorcf majorit,~ire 

3) Information-consultation du comité d 'entreprise (au titre des at1icles L. 1233·28 et suivants 
du Code du travail) sur : 

Le projet de licenciement collectif pour le motif économique qui fait l'objet du projet 
d 'accord majoritaire. 
Les critères d 'ordre de licenciement envisagés, 
Le projet de plan de sauvegarde de l'emploi proposé, qui contient tlOtamment les 
modalités envisagées pour la mise en œuvre du congé de reclassement. 

Un Accord de méthode a été conclu le 5 octobre 2015 avec les organisations syndicales 
représentatives au sein de l'entreprise, et en vertu duquel les réunions d'inlo rrnation et de 
consultation du CE sur le projet de licenciement collec tif et de PSE ont été fixées à compter du tt 
janvier 20 16. Des avenants successifs, s ignés les 8 et 25 janvier 20 16 er1 raison de l'évolution des 
négociations avec les organisations syndicales sur un accord majoritaire, ont li xé de nouvelles 
dates cJe réunions du C E et de négociations. En para llèle : 

Le CE était tenu informé de l'avancée des négociations avec les organisations 
syndicales. 

Le CE rendait son avis sur le projet de réorganisation (Article L.2323· 15 du Code 
du travail) lors de la réunion du 22 janvier 20 16. 

Réunion 2 
Une réunion 2 du CE a été fixée au lundi 25 janvier 2016, selon l'o rdre du jour suivant : 

Informatio n dans le c adre de l ' informatio n -consultation du comité d'entreprise (au titre des 
artic les L . 1233·28 e t suivants du Code du trav ail) sur: 

Le projet de l icenciement collectif pour rnotil économique, 
Les critères d'ordre de licenciement envisagés, 
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Le projet de plan de sauvegarde de l'emploi proposé, qui contient notamment les 
modalités envisagées pour la mise en œuvre du congé de reclassement 

Réunion 3 
Suite à l'échec des négociations d'ur1 projet d 'accord majoritaire, une réunion 3 du CE a été fixée au 5 
février 2016, au cours de laquelle le CE a été informé en vue de sa consultation, selon l'ordre du jour 
suivant: 

Information dans le cadre de l' information-consultation du comité d'entreprise (au titre des 
articles L. 1233·28 et suivants du Code du travail) sur : 

Le projet de licenciement collectif pour motif économique, 
Les critères d'ordre de licenciement envisagés, 

Le projet de plan de sauvegarde de l'emploi proposé, qui contient notamment les 
modalités envisagées pour la mise en œuvre du congé de reclassement 

Réunion 4 

Une rétmion destinée à recueillir l'avis du CE sur fe projet d'accord majoritaire visé à l'article L 1233·24·1 du Code 
du travail, s'estlenue le 10 février 2016. selon l'ordre du jour suivant : 

1) Information et consultation sur le projet d'accord majoritaire en application des 
ar ticles L.1 233·24·1 et suivants du code du travail portant sur les thèmes suivants : 

Le nombre de suppressions d'emploi 

Le calendrier prévisionnel des licenciements 

La pondération et le périmètre d'application des critères d'ordre de licenciement 

Les modalités de mise en œuvre des mesures de formation, d'adaptation et de 
reclassement prévues aux articles L. 1233·4 et L.1233-4-1 du Code du travail 

Les mesures du plan de sauvegarde de l'emploi, qui contient notamment les 
modalités envisagées pour la mise en œuvre du congé de reclassement, à r exclusion du 
dispositif de parcours retraite. 

Réunion 5 

~ Avis du comité d'entreprise. Cependant, les familles d'emplois ne faisant pas 
partie de l'accord majoritai re partiel, ne seront pas débattues au cours de la 
réunion 4. Par conséquent. le Comité d'Entreprise n'émettra pas d'avis sur ce 
point. 

Une réunion destinée à recueillir l'avis du CE sur le document unilatéral dans le cadre du projet de licenciement 
colleclij pot" motrf économique se tiendra le 12 février 2016 à 13 heures. selon l'ordre du jour suivant : 

1) In formation-consultation du comité d'entreprise (au titre des ar ticles L. 1233·28 et 
suivants du Code du travail) sur les éléments du projet de licer1ciement collectif ne 
faisant pas l'objet d 'un accord majoritaire au sens de l'article L.1233·24·1 du Code 
du travail, à savoir : 

Les catégories professionnelles 

Le dispositif de départ volontaire dans le cadre d'un départ à la retraite, proposé 
comme mesure complémentaire du plan de sauvegarde de l'emploi faisant l'objet de 
l'accord majoritaire. 
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-+ Avis du comité d'entreprise 
En vue de l'élaboration d'vn document vnilatéral en complément de l'accord majorilaire 
pattiel au sens de l'article L. /233·24· 1 dv Code du travail (atticte L. 1233·24·4 dtJ Code dv 
tra\•ail). 

2) Avis du Comité d'entreprise sur la mise en place de l'Espace lnlormation Conseil 
par le cabinet BPI d'ici le 19 lévrier 2016 

Modalités d' information el de consultation du CHSCT 

Le projet de réorganisation envisagé nécessite la consultation du CHSCT. 

Une première réunion du CHSCT a été fixée le 18 septembre 2015 avec l'ordre du jour 
suivant : 

- information-consultation du CHSCT sur les aspects d'hygiène et sécurité et des 
conditions de travail du projet de réorganisation de la société Sidel Blowing & Services. 

Dans te cadre de celle consultation, le CHSCT a eu recours à une expertise. dont le rapport a été 
présenté le 22 décembre 20 t 5. complété d'une note remise le t 9 janvier 2016. 

Après les réunions d'information el de consultation des 22 et 30 décembre 2015, et les réunions 
de travail qui se sont tenues les 6. 7 et 13 janvier 20 16, le CHSCT a rendu son avis le jeudi 2 1 
janvier 2016. 

L'avis elu CHSCT a été communiqué au CE le jour même. 

Terme de la procédure de consultation 

La procédure de consultation a pour terme la tenue de la" réunion 5 "du CE. L'entreprise pourra donc 
adresser à la OIRECCTE l'accord majoritaire partiel POlJf validation el le document unilatéral pour 
homologation lorsque le CE aura rendu son avis, el en toul état de cause dès le 12 février 2016. 
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Champ d'application et objet de l'accord majoritaire partiel 

Champ d'application 

Le présent accord majoritaire partiel s'applique au sein de l'entreprise Sidel Blowmg & Services. 

Le présent accord est conclu en application de l'article L. t 233·24·1du Code du travail, et porte sur tes 
éléments de négociation Il li xe le CM tenu du plan de sauvegarde de l' emplor et précise tes éléments 
visés à l'article L. 1 233·24-2 du Code du travail, et énumérés ci· après : 

les modalités d'information et de consultation du comité d'enlrepnse : 
la définillon et les conditions d'application des Clllères d'ordre des licenciements : 
fe nombre maximum de suppressions d'emploi. 
tes modalilés de mise en oouvrc des mesures do formation, d'adaptation et de reclassement 
prévues aux articles L. 1233·4 et L. 1233·4·1 
le plan de sauvegarde de remploi. 

Ainsi. le présent accord est destiné à mettre en place un accompagnement renforcé des salariés 
concernés par le projet et proposer un ensemble de solutions face aux dillicultés qu'ils pourraient 
rencontrer, tout en prenant en considération tes droits des représentants du personnel en matière 
d' information, de délai d'examen e t de réflexion, de formulation d 'observations et de propositions, 
et de consultation. 

Les thèmes non listés ci·dessus feront l'objet d'un document unilatéral mis en œuvre par l'entreprise 
Sidel Blowing & Services après consultation de ses représentants du personnel. 
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PARTIE Ill. IMPACT DU PROJET DE REORGANISATION SUR L 'EMPLOI 

1. Impact du projet de réorganisa tion en termes de suppressions/modifications/créations 
de postes 

Au 1" juin 2015, Sidel Blowing & Services emploie un effectif permanent de 836 personnes en contrat 
à durée indéterminée. A cevx-ci s'ajoutent, 35 personnes en contrat à durée déterminée. 

Total 

La mise en œuvre du projet de réorganisation se traduirai\ notamment par: 
La suppression de 169 postes de 1ravail, dont 13 sont vacants au 5 février2016; 
La modification de 74 contrais de travail ; 
La créa! ion de 39 postes de travail dont 6 postes supplémentaires par rapport aux 
effeclifs de juin 2015, distincts du projet de réorganisation et déjà pourvus. 

Par ailleurs, en date du 5 février 2016 : 
les postes vacants disponibles pour reclassement, y compris au travers de lorrnalion 
d'adaptation, sont de 8 pour la société Sidel Blowing & Services, 8 pour la société Sidel 
Services. 
la conservation et/ou la création de 12 postes supplémentaires ont été accordés par la 
direction dans le contexte de la conclusion de l'accord majorilaire parliel. 
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Estomation de ta variation nette d 'eflechfs : 

Variation nette d'effectifs 

Postes supprimés 

Dont postes supprimés vacants 

Dont postes supprimés dont tes ti tulaires partent à l'étranger 

Postes créés 

Postes vacants SBS 

Postes vacan ts SS 

Postes créés pourvus 

Varia tion nette d'effectifs 

Postes maintenus ou créés supplémentaires 

Variat ion nette d'effectifs revue 

après postes disponibles au reclassement interne 
et postes supprimés vacant s 

Modi !cotions de contrat 

2. Défi11ition et conditions d 'applica tion des critères d 'ordre de licenciement : 

Nombre 

169 

·13 
·3 

·39 

·8 
·8 
6 

104 

·12 

92 

74 

Les crotères d'ordre des licenciements ont pour ob;et de déterminer qui, au sein d'une même catégorie 
professionnelle (ou famille d'emploi) serait concerné par une modification de son contrat de travail. ou 
par une recherche de reclassement interne et à défaut par un départ contraint. dès lors qu'au sein de 
la catégorie professionnelle concernée, tous les salariés ne sont pas concernés par une telle mesure. 

La dolir) ition des catégories professionnelles est expressément exclue du présent accord. 

Ces critères seraient appliqués une lois achevée l'étape de volontariat, à l'issue de laquelle Il sera 
possible d'évaluer les groupes d'emplois où le nombre de postes supprimés n'aura pas été compensé 
par un nombre égal de postes rendus disponibles par des partants volontaires. 

Ils seraient appréciés sur la base des srtuations individuelles telles qu'elles existeraient au 12 lévrier 
2016, tormo de la consul1ation du Comit6 d'entrepri!e sur le projet. selon un système de point:,. 

Les salariés susceptibles d 'être licenciés seraient ceux qui totaliseraient le moins de po•nts dans une 
même catégorie professionnelle. 

A égalrté de points, l'ancienneté serait déterminante dans l'ordre de priorrté. le salarré le plus ancren 
étant prioritaire. En cas d'ancienneté équivalente. l'âge sera pris en compte. le satané le plus âgé étant 
prioritaire pour conserver son emploi. 

Les salariés dont le licenciement serait envisagé en application des critères de choix en seraient 
intormés par écrit. 

Il est convenu de retenir tes critères d'ordre des licenciements selon la por1dération suivante : 
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1 

Performance moyenne 2012· 2013 2014 Maximum 15 
sur les missions permanentes 

>3,5 15 

de 3 à 3,5 10 

<3 5 

Formation Maximum 10 

Doctorat 10 

Master (Bac+5) 8 

l icence (8~c+3) 6 

81'$, IUT (Bac+2) 5 

Bac et autres 4 

Ancienneté Maximurn 20 

1 poin t par tranche de 2 années de service 0 

Age Maximum 20 

>50 20 

45·50 15 

40·45 10 

35·40 5 

<35 0 

Situation de famille Maximum 15 

Saladé isolé avec un enfant à charge 15 

Sal~rié isolé sans en fant à charge, ou couple (m~rié 8 
ou pacsé) dont le conjoint ne travai lle pas 

Couple dont les deux travai llent à temps plein 4 

Couple dont le conjoint t ravaille à temps part iel ou 6 
e-mploi précaire 
Couple travaillant chez Sidel Octeville 8 

Enfants Maximum 

Par enfant ou asce,,dant à charge 2 

Aide ou pension alimentaire versée 1 

Handicat> avec reconnaissance MDPH Maximum 10 

(anciennement Cotorep) 
Oui 5 

Non 0 

Handicap dans la fan>ille (enfants, ascendants) 5 

L'âge est apprécié au jour près. Le nombre de points obtenus au litre du critère "âge» est 
arrondi au centième près, soit 2 chiffres après la virgule. 
Le handicap doit être reconnu par la MDPH (Maison Départementale des Personnes 
Handicapées). 
L ·ancienneté est appréciée au jour près. Le nombre de points obtenus au litre du critère 
" ancienneté , est arrondi au centième près, soit 2 chiffres après la virgule. 
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Les charges et situation de famille (notamment le nombre de personnes à charge, y 
compris handicap, el les pensions al imentaires éventuelles) s'apprécient au sens de la 
lég islation liscale, sur la base : 

o De la déclaration fiscale 2015 pour l'année 2014, ainsi que !out document permettant 
d'établir des changemenls de situations par rapport à la déclaralion fiscale 
La société se réserve toulefois la possibililé de contrôler les situations actuelles des 
salariés au regard des élémenls tournis et des informalions à sa connaissance et. après 
vérification, de faire une correcte applicalion des critères d'ordre précités. 

o el / ou copie de l'acte de naissance pour tes enfants nés dans l'année, 
o Et/ou production du dernier bulletin de paie pour le conjoint à temps partiel ou du contrat 

de travail pour te conjoint avec un emploi précaire .. 
Par " couple .. , il est entendu les couples mariés ou liés par un Pacs. 
La performance moyenne de la mission permanente sur la pér iode 201 2, 2013, 2014 : 
Dans le cas où l'évaluatior1 annuelle n'exislerait pas. il serait considéré que le salarié était noté 
<( 3 )) 
La formation doit être validée par un diplôme reconnu par l 'Etal. 
L 'emploi précaire est entendu comme un emploi sous contrat à durée déterminée ou en 
interim. 

3. Calendrier prévisionnel 

Compte tenu de la situation économique de Sidel et de la nécessité d'y remédier dans les meilleurs 
délais, la mise en place de la nouvelle organisation interviendrait le plus rapidement possible après 
validation du présent accord par la DIRECCTE. 

Toutefois. cette mise en place serait progressive. Ainsi, dans un premier temps, ne seraient prises que 
des actions, telles que certaines réaffectations aux nouvelles unités et changemenls de lignes 
hiérarchiques. qui n'auraienl d'impacl ni sur remploi ni üusqu·à ce que le consentement des personnes 
concernées soit obtenu) sur les contrats de travail. 

Les modifications des contrats de travail seraient proposées après la fin de la période de volontariat. 
Les suppressions de postes et les notifications de licenciement interviendraier11 à compter du mois de 
juin 2016, sous réserve d'une réponse négative ou de t'expiration d\J délai de réponse à toute proposition 
de reclassement inlerne qui aura été faite. 

La suppression de certains postes devrait être décalée dans le temps, afin d'assurer l'adaptation de 
l'organisation pendant une période de transition. 

Par ailleurs, les départs dans le cadre d'un dispositif de préretraite, seraienl décalés dans le temps, 
jusqu'à la fin de l'année 2016. afin d'assurer le transfert de compétences (Fiche 7 bis). 

Si des salariés protégés venaient à élre concernés par un licenciement, la date de la rupture dépendrait 
pour eux tle l'i>>ue Lie la pro~étlur~ ()'autorisation qui serait diligentée auprès de l'lnspecleur du Travail 
(cf. liche 10). 

S'agissant de la date d'envoi de la lellre de licenciement des personnes placées dans une situation 
particulière (congé maternité par exemple), elle serait déterminée conformément aux dispositions 
légales et conventionnelles, après information du Comité d'Er'ireprise. 
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PARTIE IV. PLAN DE SAUVEGARDE DE L'EMPLOI 
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Fiche 1 
Méthodologie retenue pour réduire les impacts sociaux du proje1 <le réorganisation 

F ICHE 1 - M ETHODOLOGIE RETENUE POUR REDUIRE LES IMPACTS SOCIAUX OU PROJET DE 

REORGANISATION 

Afin de minimtser l'impact social du proje1 de réorganisation et garantir un tratlement social qui soit à la 
hauteur des enjeux, les mesures décrites dans le présent document ont pour objeclil : 

D'accompagner les salariés dans le changement, que ce soi! au sein de l'entrepr•se ou en 
externe. 
de proposer à tous les satanés concernés par la restructuration envisagée une solut•on 
identifiée et valable de reclassement interne ou externe. 

Pour cela, l'Entreprise souhaite : 

favoriser le départ volontaire de salariés dont le départ permettrait d'éviter un dépar1 contraint ; 
à défaut de départs volontaires suffisants, rechercher toutes les opportunités de reclassemen1 
interne existant de la société et du groupe el mettre tous les moyens en œuvre pour inciter les 
salariés dont le licenciement est envisagé à saisir ces opportunités ; 
Ce n'est qu'à délaut de reclassement interne que la société procèderai1 aux licenciements pour 
mot il économique de salariés auxquels elle proposerait un éventail de mesures permettant de 
favoriser leur reclassement externe. 

Il est rappelé que des mesures telles que la réduction collective du temps de travail ou le passage à 
temps partiel roe peuvent être intégrées dans te cadre du présent Plan de Sauvegarde de l'Emploi. 

En elfet. une réduction de la durée du travail n'est pas envisageable compte tenu du contexte 
économique du Groupe el en outre. la diversité des postes concernés par !a réorganisation ne permet 
pas d'envisager une réduction du nombre de postes modifiés ou supprimés en cas de passage à temps 
partiel. 

Eu égard à l'importance pour l'ensemble des salariés potentiellement impactés par le projet d 'avoir 
accès au plus tôt à une informalion et à un accompagnement dans leur réflexion sur les conséquences 
possibles du projet et sur leur postlionnement professionnel, il est donc envisagé de meure en place, 
dans les 7 jours calendaires suivants l'avis du Comité d'entreprise sur le document unilatéral, un 
" Espace Information Conseil " animé par des consultants spécialisés, en toute confidentialité et sous 
réserve d'un avis favorable du Comité d'entreprise sur ce point particulier. 

Il est ensuite proposé de mettre en œuvre le projet en 3 étapes: 

,. ETAPE 1 :Volontaria t au départ. 

Dès la réception de la validation du présent accord par la DIRECCTE, serait doronée la possibilité aux 
salafiés désireux de realiser un projet â Pextérieur de Sidel Blowing & Services: de se foire connDitro. 

La phase de volontariat, d 'une durée de 2 mois débuterait le lendemain de la réception de la 
valida lion par la DIRECCTE et permettrait à ces salariés volontaires d'être accompagnés par l'Espace 
Information Conseil afin de mener à bien leur réflexion sur leur projet de départ volontaire. Si le 
volontariat du salarié est accepté, selon les modalités définies à la fiche 3. le départ du salarié serail 
organisé selon les modalités el avec les mesures d'accompagnement prévues aux fiches 3 et suivantes. 
consacrées au volontariat et allx dillérents parcours offeris. 

18 



Frche t 
Méthodologie retenue pour redwe les impacts socraux du prOJCI de réorganisation 

,. ETAPE 2 : Propositions de modification des contrats de travail et de reclassement 
interne. 

Après réalisation du brian du volontariat au ten110 de la pénode de 2 mois quo y seraot clédoée. et après 
application des critères d'ordre des licenciements, Sidel Blowing & Services proposerai!, aux salariés 
dont la modification du con trat de trava il est envisagée, un avenant à leur contrat de travail. Ces 
salariés disposeraient d'un délai d'un mois calendaire à compter de la réception de la notification pour 
laire part de leur réponse sur cette modification. A d6faut de réponse dans ce dolar, le salarié seraot 
réputé avoir accepté cette proposition. Un avenant au contrat de travail seraot alors signé. 

Dans la mesure où la phase de volontariat n'aurait pas permis de lbérer autant de postes qu'il y a de 
suppressions de postes. la phase de reclassement interne débuterait également après l'application 
des critères d'ordre et durerait 2 mois. Cette phase cor1sisterait, pour l'ensemble des salariés impactés 
par le projet (volontaires au départ, salariés ayant refusé une modification de leur contrat de travaol, et 
salariés dont le licenciement est envisagé en application des critères d 'ordre). à rccl1ercl1er toutes les 
possibili tés de reclassement inteme au sein du groupe et à les proposer aux personnes dont le profil 
correspond au poste de reclassement proposé sous réserve, en ce qui concerne les propositions de 
postes disponibles à l'étrar1ger. d'éventuelles restrictoons ou réserves émises par le salarié lui-même. 

, ETAPE 3 : Période de reclassement externe. 

Si ta mise en œuvre des disposotions au titre du volontar~at et du reclassement interne s'avérait 
rnsuflisante, la notilicatron des licenciements économiques débuterait au t0r111e de cette mise en œuvre 
et au plus tôt à compter d1r début cJ\r mois de juin 20 t 6. 

Les notifications seraient toutefois éta lées en fonction des dates des suppressions des pestes et 
s'étaleraient JUSqu'à fin 20t 6 ou, pour certains salariés, jusqu'en fin 20t7. 

Débuterait alors une période de reclassement externe. au cours de laquelle chaque salarié licencié 
pourra bénéficier de l'accompagnement de l'Espace Emploi (qui prendra la surte de l'Espace Information 
Conseil). 

Il pourra également bénéficier d'un ensemble d'aides au reclassement externe y compris le congé de 
reclassement, s'il en accepte la proposition qui lui sera laite. 

19 ïL 



1 -MESURES DESTINEES A LIMITER LE NOMBRE DE LICENCIEMENTS CONTRAINTS 



[ FICHE 2. ESPACE INFORI.IATION CONSEIL 

Fiche 2 
Espace Information Conseil 

J 
La Sociélé souhaole favoriser avanlloule nohfocahon de hcenciemenls conltainls au seon de fa calégorie 
professionnelle concernée, les candtdalurcs au départ dans le cadre du volonlaflal el ce, dans le bul 
de 1en1er de réduire le nombre de licenciomenls évenluels dols contraints. 

Alon do permettre aux salariés q\Ji le désireraie11t de quiller votonlairemenll'entreprise no1ammen1 dans 
le cadre d'un projel professionnel, la Direction souhaile accompagner les personnes en menant en place 
un dispositi f incilalif de départ volontaire 

Elle souhaile plus généralemenl accompagner au mioux les collaboraleurs de Sidei Biowrng & Services, 
lour apporter un support humain el malériel dans lo cadre de la préparalion et de la mise en couvre de 
la nouvelle organisalion. de leur adaplalion aux changements auxquels ils seraient confrontés. et à un 
éventuel reposilionnement ou évolution professionnel. au sein de la société ou en exlerne. Dans cene 
ophque, un Espace lnformalion Consei l (EIC) serao1 mis en place avec une mission d'assislance et 
de conseil, qu'il poursuivrai! jusqu'au terme de la phase de reclassement inlerne. 

NB : Au ferme de la phase de reclassemenl imerne. l'Espace Emploi (EE). animé par le même 
preslataire, viendrai! se subslituer à l'Espace lnformalion Conseil avec une mission focaltsée 
sur l'assislance de chaque salarié concerné dans sa recherche d'une solution professionnelle 
externe. 

Dans le cadre de sa mission, l'Espace Information Conseil traitera (le manière conlider1tielle Ioule 
informalion à caractère privé que le salarié aura communiqué au cours d 'un entretien. Elle travaillera 
en étroite collaboration avec des organismes publics et privés, afin de soutenir au mieux los salariés et 
les aider à réussir leur projet de repositionnement professionnel. 

Placé sous la responsabilité de ta Direction des n essources Humaines de Sidel Blowing & Services, ce 
dosposotif d'accompagnement bénéficie dos moyens humains et fonanciers. nécessaires à 
raccomplrssemenl de sa mission et sera composé de conseillers preslatarres exléroeurs. spécialisés 
dans l'accompagnement des salariés en transolion professionnelle. 

1. L'accompagnement des salariés volonlaires el en reclassement inlernc 1>ar l'Espace 
Information Conseil 

Sous réserve de ravis favorable du Comité d'enlreprise du 12 février 2016 sur ce point particulier. of esl 
expressément convenu que l'Espace Information Conseil débutera sa mission d'assistance et de conseil 
au plus tard dans les 7 jours calendaires. 

Jusqu'à la validation du présent accord par la DIRECCTE. tes missions de l'Espace Information Conseil 
consisteront exclusivemenl en un rôle d'information et de conseils aux collaborateurs, leur permettant 
d'entamer une première réfle~ion sur les évolutions à venir et res solutions qui pourraient leur étre 
OUVtll h:t~. 

A compter du lendemain de la validatiOn du présent accord. les missions de !Espace lnformalion 
Conseol seronl non seulement de poursuivre le conseil el f'rnformalion des salariés. y compris sur les 
mesures d'accompagnemenl proposées. maos également de facililer la concrélisalion de tout projel de 
reposotionnement imerne ou exlerne en 1enant comple des caracléristiques du bassin d'emploi ou de 
toul aulre bassin d'emploi dans lequel ils souhaolenl évoluer. 

Toul collaboraleur désirant s'informer sur les démarches de repositionnemenl ainsr que sur les 
disposohfs d'a•de et d'accompagnement mis à sa dlsposolion. sera reçu en enlrellen dans tes dox jours 
maximum qui suivront sa demande par un conseoller de l'Espace Information Conseol. Plusieurs 
entretiens pourron! être organisés afin d'a1lir1er le projet et de permettre au collaborateur do se 
détermoner en toute connaissance de cause. 
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2. Les missions de l'Espace In formation Conseil (EIC) 

Fiche 2 
Espace lnlormalion Conseil 

Tout au long de l'existence de l'Espace Information Conseil, tout salarié pourra mener une réflexion sur 
sa carrière et son évolution fullJre, en lien notamment avec l'évolution de l'entreprise et des opportunités 
potentielles tant en interne qu'à l'extérieur du Groupe. 

Pendant la période d'information conseil, l'Espace Information conseil aura pour mission de; 

• Recevoir les salariés qui le souhaitent et guider leur réflexion, 
• aider à l'orientation professionnelle de salariés, au regard notamment de leurs parcours. de leur 

situation professionnelle et personnelle. 
• informer les salariés du contenu du présent accord, 
• Informer el conseiller sur le reclassement et la moblfrté interne et les mesures 

d'accompagnement associées, 
• Informer el conseiller sur les différents parcours de départs volontaires proposés et les mesures 

d 'accompagnement associées, 
• Informer sur les aides et les statuts juridiques pour les projets de création d'entreprise et sur les 

formations nécessaires, 
• Informer sur les possibilités de formation de reconversion. 

Les missions de rEspace Information Conseil seront adaptées aux orientations du salarié. 

Er1 mati ère de reclassement interne ; 

L'Espace Information conseil a pour mission d'aider les salariés concernés qui le souhaitent à trouver 
un nouvel emploi au sein du groupe et de participer, en suppori de la Direction des Ressources 
Humaines, à la recherche de postes de reclassement et de mobilité interne. 

Il est condu it à consulter, analyser et centraliser les ollres d'emploi rnternes au groupe. 

Il informe le salarié des modalités et aides au reclassement interne, afin de facililer la prise de décision. 

Il a également pour mission d'identifier les besoins en formation d'adaptatior1 et de recorwersion de 
nature à favoriser la mobilité intragroupe des salariés. 

En matière de départ volontaire ; 

Afin de favoriser la transition vers une nouvelle situation stable des salariés susceptibles de se porter 
volontaires. et pour aider la mise en œuvre des mesures d 'accompagnement sociales. l'Espace 
Information conseil serait mobilisé pour accompagner les développemenls et concrétisations des projets 
prolessionnels des salariés. 

Il aurait pour vocation de permettre l'ir1forrnation du salarié sur les moyens à sa disposition pour 
l'appuyer dans l'élaboration et la mise en œuvre de son prejet professionnel. 

Par a tlleurs, il aurait égalemenl pour vocation d'être un lieu d'inlormation sur les opportunités d'emplois 
disponibles à l'extérieur du groupe. Les membres de l'Espace Information Conseil saront à la disposition 
des salariés intéressés pour leur apporter toutes les informations utiles et les aider dans leur prise de 
décision. Ils pourront répondre aux interrogations des salariés. 

C'est dans le cadre de l'Espace Information conseil que les salariés remplissant les conditions ci-avant 
rappelées pour se porter volontaires examineraient avec les conseillers les différentes mesures 
proposées et leur pertrnence par rapport à leur projet professionnel. 
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À cel effel, l'Espace lnformalion conseil remplit les missions s~•ivantes: 

Fiche 2 
Espace 1 nformalion Conseil 

• accueillir les salariés et leur comommiquer des informations pratiques et générales sur les 
modalités de mise en œuvre des actions prévues par fe plan; 

• Informer sur les aides et les statuls juridiques pour les projets de créalion d 'enlreprise el sur les 
formalions nécessaires, 

• Informer sur les possibilités de formation de reconversion ; 
• apprécier la pertinence du projet par rapport à la situation du salarié; 
• les aider et les accompagner en Ioule objectivité dans la construction et la linalisalion de leur 

pro jet professionnel ; 
• valider les projels professionnels des salariés désirant quitter volonlairemenl l'enlreprise. 

D'une manière générale, l'Espace lnformalion conseil s'assurera de l'accueil, l'écoute, l'information, le 
conseil et le suivi des salariés volonlaires durant toute leur démarche. 

3. Mo dalités de fonc tionnement de l'Espace ln formatiool Conseil 

L'Espace Information Conseil sera animé par un prestataire qui sera présent au sein de locaux dédiés 
sur le site d'Octeville en fonction des rendez-vous qui seront pris. Le prestataire en charge de cet 
Espace Information Conseil serait le cabine! BPI, qui a été présenlé aux représentants du personnel de 
I'Enlreprise et recommandé par ceux-ci. 

Le nombre de conseillers de l'Espace Information Conseil dépendra du nombre de salariés à 
accompagner. 

Afin de donner aux salariés le temps nécessaire à la réflexion el à la conslruction du projet de 
repositionnernent professionnel, l'accès à cette slructure sera ouvert : 

pendant le temps de travail. en journée, après prise de rendez-vous en informant 
préalablement le manager ; 
en dehors du lemps de travail, dans le respect des heures d'ouverture. 

Les jours et horaires d'ouverture seront communiqués aux salariés. 

L'Espace lr1forrnation Conseil interviendra jusqu'à la fin de la période de reclassement inlerne. sans 
préjudice de l'accompagnement des salariés dans le cadre de l'Espace Emploi prévu à la Fiche 10. 

Le bilan du déroutement de l'activité de l'Espace Information Conseil serail effectué par le cabinet de 
reclassement par écrit et en séance à chaque commission de suivi. 
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Fiche 3 
Salariés Volontaires : conditions et modalités générales du départ \'Oiontaire 

FICHE 3- SALARIES VOLONTAIRES: CONDITIONS ET MODAliTES GENERALES DU DEPART VOLONTAIRE 

Cette phase d'appel au volontariat serait ouverte le lendemain de la réception de la validation de l'accord 
par la DIRECCTE el serail ouverte pendant une période de deux mois à compter de cette date. 

Les salariés souhaitant bénéficier d'une mobilité professionnelle pourraient se porter volontaires au 
départ, dans la limite du nombre de suppressions de postes prévues dans le cadre du projet de 
réorganisation. sous réserve de remplir les conditions d'éligibilité clélînies ci-dessous et de justifier d\m 
projet professionnel (ou d'un projet de départ en préretraite) dûment validé. 

Les projets professionnels devraient répondre à un objectif professionnel précis et motivé en vue d'un 
nouvel emploi à l'extérieur du Groupe, une création ou reprise d'entreprise, ou une formation de 
reconversion. Le salarié volontaire au départ devrait présenter un projet professionnel qui ne devrait 
pas le conduire à s'inscrire comme demandeur d'emploi. 

Les salariés éventuellement intéressés bénéficieraient de l'appui de l'Espace Information Conseil pour 
construire et présenter leur projet. 

Le départ volontaire n'est pas un droit : il est soumis à acceptation tenant compte des conditions 
précisés ci -après, dont les critères d'éligibilité et de validation du projet et le plafonnement du nombre 
de départs volor1taires au nombre de postes alfectés par des suppressions. 

1. Conditions d 'éligibilité 

Les dispositions relatives au volontariat seront ouvertes à tout collaborateur répondant à l'ensemble 
des conditions suivantes : 

• Soit apparter1ir a l'une des catégories professionnelles concernées par une ou des 
suppressions de postes soit, à défaut de relever d'une telle catégorie, permettre par son départ 
le repositionnement interne elfectif sur le poste ainsi libéré, d'un salarié appartenant à l'une 
des catégories professionnelles impactées. 

• Justifier d'un projet professionnel de repositionnement répondant aux critères détaillés ci­
dessous el dûment validé OU, pour un départ en préretraite avoir atteint l'âge minimal requis 
(57 ans au 3 t décembre 20 t 6) et pouvant faire valoir liquidation de sa retraite du Régime 
Général Branche Vieillesse de la Sécurité sociale, à ta~rx plein au plus tard à sa date 
anniversaire de 62 ans. 

• Déclarer par écrit (voir article 6.2.) sa volonté de bénéficier du dispositif et obtenir l'acceptation 
de sa candidature au départ par la Direction, après validation de son projet professionnel. 

En tout état de cause, le nombre maximal de volontariat ne pourra excéder le nombre de 
suppressions de postes et modifications de contrats de travail. 

2. Conditions d'éligib ilité spécifiques au dispositif de départ volontaire projet externe 

En sus des conditions d'éligibilité générales ci-dessus, pour bénéficier du dispositif de _volontariat 
projet externe, le salarié doit être porteur d'un projet à l'extérieur du Groupe. L'Espace Information 
Conseil aidera les salariés intéressés dans la définition, la construction et la formalisation de leur 
projet professionnel. 

Pour être éligible, le projet professionnel du collaborateur devra être sérieux et cohérent compte tenu 
du proltl e t de l'expérience du salané, et consiste en : 

• Une embauche ou promesse d'embauche signé en CDI ou COD de 6 mois c~r plus (voir ci-après 
la Fiche Parcours " Nouvel Emploi à l'Extérieur du Groupe"· ou 



Fiche 3 
Salariés Volontaires : conditions et modalités générales du départ volontaire 

• Un dossier construit et circonstancié détaillant le projet de création ou reprise d'entreprise (voir 
ci ·après ta Fiche Parcours" Création ou reprise cr entreprise », ou 

• Un dossier étayé de lorrnation longue qualiliante expliquant le lien avec l'évolution de carrière 
envisagée (voir ci·après la Fiche Parcours " Formation de Reconversion » 

Une lois élaboré, le projet professionnel du salarié et notamment le type de parcours choisi, et les 
mesures associées à ce parcours feront l'objet d'une validation par les consultants spécialisés de 
l'Espace 1 nformation Conserl. 

Le projet ainsi validé devra être joint à la demande de départ volontaire que le salarié adressera à la 
Direction des Ressources Humaines. en charge de la mise en œuvre du plan, pour acceptation ou non 
du départ volontaire. 

Tout refus d'une candidature au départ devrait être motivé par écrit. En cas de refus et de désaccord 
du salarié sur les explications fournies, le salarié pourrait saisir la commission de suivi afin que sa 
situation soit examinée par celte·ci. 

Des ir1formations sur le nombre et le type de projets élaborés validés seront en tout état de cause 
présentées pour information à la commission de su ivi du présent accord. 

Il est rappelé que la validation du projet du collaborateur porte sur la viabilité des hypothèses 
économiques, linancières, humaines soumises dans des conditions de temps et d'environnement 
données ; pour autant cette analyse ne saurait être une garantie de réussite pérenne du projet du 
collaborateur. L'er1treprise ne saurait être tenue pour respor1sable de l'avenir d'un projet prolessionnel 
mis en œuvre par le salarié suite à l'acceptation du volontariat au départ. 

3. Conditions d 'élig ibilité spécifiques au départ volontaire à la préretraite 

En sus des conditions d'éligibilité générales précisées au paragraphe 1 ci·dessus, pour bénélicier du 
dispositif de départ volontaire dans le cadre d'lm dispositil de préretraite. le collaborateur doit 
notamment, entre autres conditions rappelées ci· après dans la Fiche 7 bis : 

• Etre âgé d'au moins 57 ans au 31 décembre 2016 
• Pouvoir laire valoir la liquidation de la retraite à talrx plein de la sécurité sociale (Assurance 

Vieillesse) au plus tard à sa date anniversaire de 62 ans 
Il devra à ce titre présenter lors de sa demande de départ un relevé de carrière jlrStiliant du nombre 
de trimestres requis. 

Les autres conditions et rnodalilés de ce dispositil de préretraite sont exposées ci·après (Fiche 7 bis). 

4, Exclusions 

En cas de candidature au départ de la part de salariés issus d'tm groupe d'emplois non impacté par 
des suppressions de postes, et dont les compétences, en termes de technicité, de domaine d'expertise 
ou de niveau d'expertise, sor1t essentielles pour le lonctionnernent des organisations ou de l'activité et 
ne peuvent être compensées par la réaffectation d 'un autre salarié au niveau de l'entreprise. ta Direction 
pourra rel user te départ volontaire. 

En cas de contestation. la Commission de Suivi pourmit être saisie pour examiner ta situation. 

5. Limitation 

Le nombre de départs volontai res ne peut pas avoir pour conséquence de nuire au bon fonctionnement 
de l'entreprise. 
En tout état de cause, ce nombre ne saurait être supérieur au nombre de postes supprimés. etlou de 
modilications de contrats de travail. 

Dès lors, dans l'hypothèse où le nombre de volontaires. dépasseratt le nombre de postes à supprimer 
ou à modifier dans une catégorie prolessionnelle. les candidats au départ volontaire, pour protéger tes 
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Fiche 3 
Salariés Volontaires : conditions et modalités générales dv départ volontatre 

compétences nécessaires alr bon fonctionnement de l'organisation, seraient départagés selon les 
modalités prévues au point 6.3. 

Les salariés volontaires (sauf tes volontaires au départ en pré-retraite) devraient dans tous les cas 
présenter un projet (cf. les projets professionnels définis ci-après) dans le cadre de leur demande de 
départ volontaire, projet qui devrait être validé par le cabinet de reclassement. 
Un départ volontaire, dans te cadre des présentes mesures, ne pourrait être accepté s'il ne permettait 
pas d'éviter un licenciement. 

6. Gestion des demandes de départ volontaire 

6.1. Période de volontariat. 

La période de volontariat sera ouverte dés le lendemain du jour de la validation du présent accord et 
pendant une durée de deux mois. 

La Direction portera à la connaissance des salariés, par voie d'affichage et sur l'intranet, les dates 
d'ouverture et de fin de la période de volontariat, dates qui seraient également communiquées à l' 
l'Espace Information Conseil dans le cadre de sa mission d'information et de conseil aux salariés. 

Les salariés pourraient bénéficier de l'appui de l' l'Espace Information Conseil pour la préparation et 
l'évaluation de leur projet. 

6.2. Déclaration de volontariat 

Chaque collaborateur désirant se por1er volontaire au départ , devra présenter sa candidature par lettre 
recommandée a'•ec accusé de réception doublée de préférence par un courriel, ou remise en main 
propre. à la Direction des Ressources H\unaines. accompagnée de la " fiche projet .. (visée par 
l'Espace Information Conseil ou le Cabinet de reclassement). 

Cette lettre devrait être expédiée au plus tard le dernier jour de la période de volontaria t définie ci­
dessus. 

Toute demande formulée par d'autres moyens ne serait pas recevable. 

6.3. Traitement des candidatures 

Compte tenu du plafonnement du nombre de départs. l'analyse et la réponse aux candidatures seront 
réalisées en plusieurs étapes : 

Lors de chaque réception d'une candidature, la Direction des Ressources Humaines vériliera la 
validité de fa candidature au regard des critères d'éligrbilité (critères généraux et validation du 
projet). 

La Direction des Ressources Humaines pourra demander des compléments d'information sur le projet 
du collaborateur avant de rendre sa décision. 

Si ces conditions sont remplies, ta Direction des Ressources Humaines enverra un courrier et un 
courriel informant le salarié de la conformité de sa candidature. dans l'attente d'un bilan des 
candidatures permettant de vérifier le non·dépassement du plafond de départs applicable. 

Si la candidature n'est pas valable (critère d'éligibilité non rempli), la Direction des ressources 
humaines enverra un courrier et un courr iet au salarié l'informant des raisons de la non validité 
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de la candidature. Le salarié pourra alors, si le temps imparti avant la l1n de la phase d 'ouverture 
du volontariat le lui permet. redéposer une nouvelle candidature sur le même prOJ€1 ou un 
nouveau projet qui sera soum1se aux mêmes modalités. 

Si le plafond applicable pour la catégorie à laquelle appartient le salarié est atteint , il devra être procédé 
à un départage entre les candidatures val1dées. 

Seront alors retenues les candidatures selon l'ordre de priorité su ivant : 

Dans 1 hypothèse où des départs volontaires dans le cadre d'un départ à la retraite seraient 
envisageables :Candidatures à un départ volontaire à la retraite, 
Candidatures à un départ pré-retraite 
Candidatures à un départ dans le cadre d'un projet externe. 

S1 un départage do11 être réalisé au sein de chacun des dispositifs, seront retenues les candidatures 
selon l'ancienneté des salariés dans le groupe Sidel. Ainsi, la candidature du collaborateur le plus 
ancien sera retenue. 

A BI)Cicnneté égale, le volonta•ial du candidat le plus âgé serail retenu. 

A l'issue de ce processus, la Dlfection des Ressources Humaines informera les collaborateurs SOli du 
refus mohvé, soit de l'acceptation de leur candidature par cour~ier et cour~iel 

En cas de contestation, le salarié pourra saisir la commission de suivi. 

Par ailleurs, les candidatures non retenues dans le cadre du départage ci-dessus pourraient être, par 
la su ite, acceptées. dans l'hypothèse où elles permeHraient d'éviter le lice11ciemen1 con11a1nt d'un salarié 
menacé, grâce au repositionnement interne effect,f. sur le poste libéré, d'un salarié appartenant à l'une 
des catégories professionnelles impactées, dans les conditions et limites prévues aux paragraphes 1 à 
6 ci-dessus. 
Il en est de même pour les candidatures dans des groupes d'emplois non impactés. 

La comm1ssion de suivi sera tenue informée, tous les quinze jours pendant les deux prem•ers mois de 
la période de volontariat, du nombre de volontaires par catégorie prolessionnelle au regatd du nomb•e 
de postes impactés. 

7. Conséquences de la décision 

En cas de ref\JS d'une candidature. le salarié consorverail ses fonctions. dans le cadre de la nouvelle 
organisation de la Société, et ne poutrail se prévaloir d'un droit au départ volontaire. 
La ca1rière du salarié, dont la demande a été refusée. ne sera it nullement affectée du s1mple lai! d'avoir 
fo1mulée une candidature au départ volontaire. 

Le salarié don! la candidature au départ volontBIIe a été acceptée se verra présenter des propositions 
do reclassement interne. lui permeuanl de prendre sa décision en toute connaissance de cause. 

Le salarie d isposera d'un délai de réllexion t 21ours ouvrables maximum pour se poS111onner sur lesdites 
propositions. Le cas échéant, la dale de la ruptUie de son contrai de trava•l ne pourra intervenir qu'à 
l'issue de ce délai. 

8. Da te de départ du salarié 

N.B. Les dtsposrtions ci·dessous concGII!IInt vmquementles salariés volontaires au dépat t dans le 
Cl!Cire d 'tm projet professionnol. Los départs en pré-retraite sont tra1tés dans la Fiche dé<l!ée 
(n•7bis). 
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Fiche 3 
Salariés Volontaires : conditions et modalités générales du départ volontaire 

Sous réserve de formellement refuser les propositions de reclassement interne - par leltre 
recommandée avec accusé de réception, doublée de préférence par un courriel. ou remise en main 
propre · qui lui auront été faites, te salarié volontaire dans le cadre d'un projet professionnel verrait son 
contrat rompu par ta signature, par les deux parties, d'une convention de rupture d'un commun accord 
pour motif économique, qui comprendrait en cas de ruptu re immédiate la proposition du congé de 
reclassement 

Toutefois, la convention pourra1t prévoir un différé de la date de rupture, dans la limite de 3 mois, le 
congé de reclassement étant alors proposé à la date de rupture effective . 

A compter de la date de proposition du congé de reclassement, le salarié disposerait alors d'un délai 
de 8 jours pour accepter celle proposition. 

le salarié bénéficierait alors des mesures d'accompagnement du PSE prévues par le présent accord et 
applicables au p<ucours correspondant à son projet. 

9. Mesures 

Les 4 parcours permettant un départ volontaire sont visés dans les 4 fiches qui suivent : 

Parcours Formation de reconversion (cf. Fiche 4) 
Parcours Création/reprise d'entreprise (cf. Fiche 5) 
Parcours " Nouvel emploi à l'extérieur du Groupe " (fiche 6) 
Parcours " Préretraite " ) (Fiche 7 bis) 
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Frche 4 
Salariés Volontaires: Parcours .. Forma lion de reconversron " 

FICHE 4 ·SALARIES VOLONTAIRES : PARCOURS « FORMATION DE RECONVERSION " 

Le salarié volontaire au Parcours " Formatron de Reconversion .. et dont le volontariat serart accepte 
bonéficierarl des mesures limitativement visés ci· après. sur présentation des justrlrcatils (acceptation de 
l'organisme de formation. nature et durée de la formation . .. ). 

1. Définition 

Uno formation de reconversion doit permettre aux salariés de réorienter leur carrière vers un nouveau 
métier porteur en termes d'emploi. 

Les formations réalisées par les satanés pourraient, dans le cadre d'un projet professionnel, s'tnscrire 
dans le cadre de formations qualifiantes. diplômantes, certrfiantes ou vafrdantes (VAE), et devront être 
délrnies d'un commun accord avec les consultants de l'Espace lnformallon Consert. 
En cas de litige, le cas sera porté devant la Commission de Suivi. 

2. Validation et Modalités 

La demanda documentée de départ volontaire dans le cadre du parcours .. Formation de reconversion " 
(lettre de motivation, devis, programme, débouchés professionnels) devrait être présentée à la Direction 
des Ressources Humaines par courrier RilA ou remise en main propre avanl l'expiration de la période 
de volontariat (cachet de la poste faisant foi) après avoir fait l'objet d'une validation par l'Espace 
Information Conseil. 

En cas d'acceptation de la candidature du salarié au départ volontaire, la rupture interviendrait selon 
les modalités et sous réserve des condrtions définies à la liche 3, La date de la rupture pourrai! être 
différée dans la limite de trois mois dans un délai convenu avec le salarié. 

Toutefois. il est expressément convenu que dans te cadre du parcours .. Formation de reconversion •, 
cette durée pourrait être réduite si ta formation démarrait dans l'interval!e, 

En tout état de cause, la réalisation d'une formation dans le cadre de ce parcours ne pourrart avoir pour 
effet de proroger la durée du congé do reclassement au-delà de la durée maximum prévue dans le 
présent document. 

3. Prise en charge 

Les coûts afférents aux formations do reconversion ne seraient pris en charge par l'entreprise qu'au 
regard des périodes de formation comprises dans le congé de reclassement du salarié (dont la durée 
est visée ci-dessous). 

Sous cene réserve. rEntreprise prendrart on charge les frais suivants : 

· Les frais pédagogiques incluant tes frais de concours, d'inscription et de scolarité dans la limite 
d'un budget annuel individuel de 8 OOOC HT (hors frais éventuels de déplacement et 
d'hébergement pris en charge par ailleurs).Le cas échéant. la Commossion de Suovr sera sarsre alrn 
d'étudier la possrbrlité de dépasser le plafond rndividuel. dans le cadre d'une mutualisatron du 
budget formation dans les conditions définies dans la Fiche t 5 ci· après. 

• Les éventuels frais d 'hébergement ot do déplacements, dans le respect des règles frgurant en 
annexe 4. Ne seraient pris en charge que les frais d'hébergement et de déplacement pour des 
forma tions effectuées en France métropolitaine. et au sein de l'Union Européenne. 
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4. Rémunération 

Frche 4 
Salariés Volontaires : Parcours" Formation de reconversion " 

Cette période de lormation s'inscrirait dans le cadre d'un congé de reclassement (cf. fiche 11 sur les 
autres modalités du congé de reclassement) dont la durée serail au maximum de t 2 mois 

Si la durée de la formation était inférieure à la durée maximum du congé de reclassement susvisée, le 
salarié bénéficierait d'un congé de reclassement d'une durée égale à celle visée a la fiche 11. 

5. Aides supplémentaires à l'issue de la formation 

Dès lors que le terme de la formation objet du projet prolessionnel du salarié intervient avant le terme 
prévu du congé de reclassement, le salarié pourra bénéficier. a lïssue de la lormation et dans le cadre 
de sa recherche d'emploi, de l'appui de l'Espace Emploi dans les limites de la durée du congé restant 
à courir, qui ne sera en aucun cas prorogé. 

Toutefois, la formation réalisée au litre du projet consliluar1l une solution identifiée au sens de la Fiche 
10, l'obligation de rEspace Emploi de proposer des Oflres Valables de Reclassement (OVR) est réputée 
achevée dès lors que le salarié a mis en œuvre un projet de formation de conversion. Par conséquent, 
le salarié ne pourra prétendre à aucune proposition d'OVI~ de la part de r Espace Emploi au cours de 
cette période d'appui. 

En cas de formation de reconversion débouchant sur une recherche d 'emploi, la Direction prendrait en 
charge. sur justificatils (écrit du recruteur et frais de déplacement), les frais engagés par le salarié pour 
assister aux entretiens d'embauche, selon les règles figurant en annexe 4. La prise en charge de ces 
frais serait conditionnée à l'envoi préalable d'un courriel à la Direction des Ressources Humaines, 
pendant le délai restant à courir jusqu'au terme du Congé de Reclassement. 

Le salarié pourrait bénéficier des aides au déménagement, dans les mêmes condi1ions et selon les 
mêmes modali1és que celles prévues pour les " Salariés volontaires - Parcours nouvel emploi à 
l'extérieur du groupe , (Fiche 6). 

6. En cas de déménagement en France ou à l'étranger, après acceptation définitive du 
nouveau contrat 

L'Entreprise apporterait un soutien financier au déménagement et à l'installation d'un salarié qui devrait 
changer de résidence pour occuper un nouveau poste dans une r1ouvelle commune, à condition que la 
distance entre l'ancien domicile et le nouveau lieu de travail soit d'au moins 50 kilomètres, et que le 
déménagement ait l ieu dans les 12 mois de la prise du nouveau poste. 

Par ailleurs, pour bénélicier de cette aide, le salarié devrait avoir trouvé un reclassement, sous lorme 
de C.D.I, COD d'une durée de 6 mois minimum pendant la durée d'existence de l'Espace Emploi. 

Les mesures proposées par la Direction dans ce cadre s'appliqueraient que le déménagement ait lieu 
P.n Fmn~P. ou~ I'Atr;tr1QP.r, P.t $.P.r:1it::nt IP.s suivantes: 

Prise en charge de 2 voyages aller et retour pour le salarié et un voyage aller et retour pour 
son conjoint et ses enfants (billet S.N.C.F. (1ère classe) ou billet d'avion (classe 
économique) si la durée de déplacement en train est supérieure a 4 heures), dans ta limite 
de 3 jours et 2 nuits pour chaque vo;•age et des frais d'hébergement et de restauration. 
Prise en charge des frais de déménagement des meubles meublants et tes elfets 
personnels relevant de la résidence principale du salarié licencié sur présentation de trois 
devis, sur ta base du moins disant et dans la limite de 5.000 € HT. 
Versement au salarié licencié d'une indemnité d'installation destinée à couvrir les frais liés 
à lï nstallation dans le nouveau domicile, notamment les frais d'agence en cas de location. 
les frais d'agence en cas d'achat (barème FNAIM), les frais de raccordement (gaz, 
électricité, eau, téléphone, internet) . les frais d'installation des appareils électroménagers. 
les frais de remise en état du logement s'il s'agit d'une location seulement (nettoyage. 
remplacement des revêtements de sols et revètemenls muraux abîmés. réparation de la 
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Fiche 4 
Salariés Volontaires : Parcours " Formalion de reconversion • 

plomberie, etc . . . ) . Le montant de cette indemnité serait lixé à 4.000 euros bruts si le salarié 
est célibataire et de 6.000 euros s'il vit maritalement, majorée dans les deux cas de 1.500 
euros par enfant à charge au sens de la législation fiscale et 1 ou copie de l'acte de 
naissance pour les enfants nés dans l'année .. 
Versement, dès que le déménagement sera effectif, d'une aide à la mobilité de 2.000 euros 
bruts dans le cadre d 'un reclassement en France métropolitaine et de 3.000 euros dans le 
cadre d'un reclassement à l'international (y compris DOM-TOM). 
Prise en charge, en cas de différenliel de loyer hors charges, à standing et à surface 
habitable comparables à l'ancien logement, de 50 % de ce différentiel, et ce pendant une 
période de 12 mois. Ce montant mensuel est plafonné à 400 euros bruts par mois. Ce même 
dispositif s'appliquerait pour les salariés accédant à la propriété. Le différentiel pris en 
charge serait alors évalué entre le montant du loyer précédent et la mensualité du prêt 
immobilier. Ce montant mensuel serait plafonné à 500 € bruts par mois. 

Par ailleurs, dans le cas d'un COl ou d'un COD ne permettant pas au salarié de rejoindre son domicile 
chaque soir, la Direction proposerait dans ce cadre la prise en charge, pendant une période de 6 mois 
maximum: 

des frais d'hébergement (hôtel et restauration), 
des voyages aller/retour pendant les week-ends, 

selon les règles de déplacement figurant en annexe 4 (en cas d'un nouveau poste en France 
métropolitaine ou au sein de l'Union Européenne, selon la charte de voyage Sidel en vigueur). 

Afin de limiter la nécessité d'acquitter simullanément l'ancien loyer et celui du nouveau logement, la 
Société fournirait une attestation de perte d'emploi permettant de réduire à un mois le préavis de 
résiliation du logement de départ. 

Dans l'hypothèse où le collaborateur serait néanmoins dans l'impossibilité d'éviter une période de 
double résidence, la société prendrait en charge les frais définis ci-après. Si la société estimait que celle 
période de double résidence n'était pas justifiée, elle en informera" la commission de suivi. 

Le montant du loyer d'un logement réservé par le salarié serait pris en charge, dans la limite maximum 
de 4 mois, commençant au plus tôt à la date de signature de la convention de rupture amiable, à raison 
d 'un montant brut de BOO €/mois au maximum. 

Ce dispositif s'appliquerait dans la mesure où le salarié engagerait des frais de .. double résidence "• 
c'est à dire s'il paie déjà un loyer et uniquement sur présentation des quittances de loyers ou de 
justi ficatifs bancaires originaux. 

Ce même dispositif s'appliquerait au salarié propriétaire qui engagerait des frais de " double résidence .. 
(à l 'achat ou en location) ou au salarié locataire qui engagerait des frais de .. double résidence " en 
achetant son logement, uniquement sur présentation des quillances de foyers, de justificatifs bancaires 
et de la taxe d'habitation (les frais de résidence seraient calculés en tenant compte de la valeur locative 
figurant sur l'avis d'imposition à la taxe d 'habitation). 

Les frais d'hébergement seraient pris en charge pour les reclassements à l'étranger. 

7. Indemnités de rupture 

Ï" Préavis et véhicule de fonction 

La convention de rupture amiable pour motif économique fixe la date de départ du préavis, au terme 
duquel interviendrait la rupture du contrat de travail, la date de départ du préavis ne pourra être différée 
de plus de trois mois par rapport à la date de signature de la convention de rupture. 

l a convention de rupture comprendra la proposition de congé de reclassement, sauf si le point de départ 
du préavis est différé : dans ce cas, la proposition de congé de reclassement serail effectuée à la date 
da démarrage du préavis. 
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Fiche 4 
Salariés Volontaires : Parcours " Formation de reconversion •> 

Les salariés quittant l'entreprise dans le cadre d'un départ volontaire devraient restituer leur véhicule de 
fonction au terme du préavis ou, pour ceux qui accepteraient le congé de reclassement, au terme du 
délai correspondant au préavis. 

~ L'Indemnité Conventionnelle de Licenciement: 

L'indemnité conventionnelle de licenciement sera versée à la fin du préavis. En cas de congé de 
reclassement, cette indemnité sera donc versée à la fin du congé de reclassement. 

)i> L'Indemnité de Départ Volontaire: 

Le salarié dont le contrat est rompu d'un commun accord pour motif économique à la suite de son 
volontariat bénéficiera d'une indemnité de départ volontaire. destinée à encourager la mise en œuvre 
de projets extérieurs à l'entreprise, et ainsi éviter des licenciements contraints. Cette indemnité sera 
versée au terme du mois pendant lequel la convention de rupture d'un commun accord aura été 
signée, à condition que cet évènement se réalise avant le 17 de chaque mois s'il s'agit d'un jour ouvré 
ou du jour ouvré qui précède. 

Cette indemnité serait calculée comme indiqué dans le tableau ci·après : 

Indemnité de départ volontaire 

Ancienneté 0·5 ans 6·10 ans 11 · 15ans 16·25 ans > 25 ans 
Monlant (brut, en 

€) 20.000 25.000 35.000 40.000 50.000 

Sera prise en compte l'ancienneté acquise au terme du contrat de travail à l'issue de la période 
correspondant au préavis. 

)i> Indemnité de retour rapide à l 'emploi 

En cas de reclassement effectil avant le terme du 9e mois du congé de reclassement entraînant 
l'interruption du congé de reclassement, le salarié concerné bénéficiera d'une indemnité de retour rapide 
à l'emploi, calculée en fonction du nombre de mois entiers (M) restant entre la date de l'interruption du 
congé (ou la date correspondanl à la fin du délai de préavis, si l'interruption a lieu pendant ce délai) et 
le terme normal du congé de reclassement, selon la formule suivante, dans laquelle RBM représente la 
Rémunération Brute Moyenne mensuelle perçue au cours des douze derniers mois précédant la 
notification du licenciement : 50% de RBM x M. 

8. Caractère limitatif des mesures 

Le salarié volontaire dans le cadre du présent parcours ne pourrait bénéficier d'aucune autre mesure 
que celles visées à la présente fiche. 
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Fiche 5 
Sa lariés Volontaores : Parcours " Aide à la création 1 reprose d 'entreprose " 

FICHE 5 ·SAlARIES VOlONTAIRES : PARCOURS« A IDE A lA CREATION 1 REPRISE D'ENTREPRISE » 

Le salarié volontaire dont le proJet professoonnel. valode par l'Espace lnformat•on Conscol. consisteraot 
en la créat1on ou reprise d 'une entreprise. pourrait bénéficier des mesures limitativement v1sees dans 
la présente Fiche. 

L'Entreprise souhaite à travers celte mesure favoriser ra créatoon ou la reprise d 'enlreprise par des 
salariés volontaires au sens de ra liche 2 qui souhaiteraient consacrer lïntégralotô de feur activité 
professionnelle à la création/reprise de leur propre entreprise, sous réserve que la participation 
individuelle au capital de l'entreprise concernée soit d'au moins 50%. 

t. Durée du congé de rec lassemen t 

Il est rappelé que la durée du congé de reclassement qui serait proposé aux salarrés dans le cadre du 
parcours Départ Volontaire : Aide à la créatoon /Reprise d'Entreprise est de 12 mois maxomum (cf. fiche 
8 sur les autres modalités du congé de reclassement). 

2. Accompagnement 

L'Espace Information Conseil proposeraot au salarié les services d'un consultant du cabinet de 
reclassement spécialisé dans la créatoon /reprise d'entreprise qui pourrait le guider dans les étapes 
de création d'entreprise. dans les condotions décrites ci-après. 

Le consultant devrait étudier la viabilité du projet du salarié et l'assister dans sa linalisation. 

La demande de départ volontaire dans le cadre de la création ou reprise d'entreprise (comporlant l'avis 
favorable du consultant, les éléments permonant de juger de la viabilité du projet : étude de marché, 
moyens de linancement, bilans des trois dernières années en cas de reprise d'activité, contrat de bail 
ou d'achat de locaux aflectés à l'activoté .. . ) devrait être présentée à la Direction des Ressources 
llumaines par courrier RAR et courriel ou remise en main propre avant expiration de la période de 
volontariat (cachet de la poste taisant loo) après avoir faill'objet d'une validation par l'Espace lnlormation 
Conse1l. 

L'accompagnement lourni par le consultant serait le suivant : 
brian des capacités du salarié en matoère de création 1 reprise d'entreprise. premier diagnostic 
de la validolé du projet, 
accompagnement dans l'élaboration du projet (aide pour ra fourm111re des informations 
lechniques, commerciales, financières .. . , aide à la mise en forme du projet dont l'élaboration 
du "business plan", assistance aux lormalilés de création/reprise .... ) 
évaluation du projet finalisé. 

Dans ce cadre. toute possibilité de sous-traitance dans un domaine compatible avec le secteur de 
l'Entreprise serait examinée par la Direction. En cas do refus, cette dernière devrait motover sa décisron 
au salarié. 

En cas d'acceptation de la candidature au départ. le contrat de travail est rompu d'un commun accord 
pour motif économique selon les modalités prévues à la fiche 3. 

A la suite de l'étude préalable de laisabohté ou à quelque moment durant le processus de montage du 
dossier de creation d'entreprise. le satané peut choisir de renonœr à poursuivre son projet de créatoon 
pour s' inscrire dans le parcours .. rechercha d 'emploi à l'extérieur du groupe ., uniquement. ce QUI n'aura 
pas pour eflet de prolonger le congé de reclassement. 

Pour bénéficier des aides qui suivent, le salarié devra : 
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Fiche 5 
Salariés Volontaires : Parcours .. Aide à la création 1 reprise d'entreprise" 

Créer ou reprendre une entreprise ou une activité ou entreprendre l'exercice d'une autre 
profession non salariée (profession libérale. agent commercial, artisan, commerçant, 
agriculteur), et démontrer une activité réelle (les sociétés civiles immobilières et sociétés 
holding n'étant pas éligible à cette aide) 
Développer cette entreprise, activité ou profession en France ou dans un pays de l'Union 
Européenne ; 
Détenir plus de 50% du capital social de r entreprise 
Exercer directement et immédiatement celte nouvelle activité en q\ralité de mandataire social, 
d'indépendant. d'auto-entrepreneur, ou de salarié titulaire d\m CDI au minimum à mi-temps. 

Il est précisé qu'en cas de projet de création d'entreprise réunissant plusieurs salariés remplissant seul 
ou à plusieurs les conditions prévues ci·dessus, et exerçant une activité effective au sein de l'entreprise 

créée, l'aide pourra être cumulée sous réserve toutefois que : 
Chacun des salariés détienne au moins 20% du capital social 
L'ensemble des salariés détiennent ensemble au moins 51% du capital social 

Ces conditions sont cumulatives. Si l'une d'entre elles n'est pas satisfaite, le ou les salariés ne peuvent 

prétendre au versement de l'aide. 

En outre, te bénéfice de t'aide est subordonné à : 

La validation préalable du projet par le consultant de t'Espace Information Conseil, 
Transmission à la Direction de toute pièce justifiant de la création ou reprise de l'entreprise, 
de l'aclivifé ou de l'exercice d'une profession non salariée (extrait K·bis, numéro URSSAF. 
acte d'enregistrement de la Chambre de commerce et d'industrie ou de la chambre des 
métiers, . .. ) 
En cas de désaccord, la Commission de Suivi sera saisie afin d'étudier ta viabilité du projet. 

Il est précisé que les aides qui seraient accordées au salarié seraient limitées à la créationireprise d'une 
seule entreprise par salarié. 

3. Aide financière pour la création 1 reprise d 'une entrepri se 

Cette aide serait d'un montant brut de 18.000 € versée sur justification, pendant la durée d'existence 
de l'Espace Emploi. des conditions mentionnées ci-dessus. Un deuxième montant de 5 000€ bruts 
serait versé au terme de ta première année d'exercice si l'entreprise créée ou reprise par le salarié 
exerçait toujours son activité et ne taisait pas l'objet, à cette échéance, d'une procédure de 
redressement judiciaire 
Une avance de 4 000 € pourrait être versée à la demande du salarié pour effectuer tes premières 
formalités. En cas de non production de l'extrait Kbis, acte notarié ou des documents officiels au estant 
de l'existence d'une activité par l'intéressé, cette avance devrait être remboursée à l'Entreprise. 

4. Aide au suivi du projet 

Le créateur 1 repreneur d'entreprise pourrait égatemer1t bénélicier d'un su ivi par un CabineVExpert­
cornptable dans la limite de 4 000 € HT et sur justificatif, pendant l'année suivant la création 1 reprise 
d'activité. 

5. Aide au recru tement d 'un ex·coffaborateur 

Dans le cas du recrutement d'un ex·cotlaborateur licencié à l'occasion du présent projet de 
réorganisation. une aide de 6 000 € serait attribuée au créateur ou au repreneur d'entreprise ; elle serait 
portée à 7 000 € dans le cas du recrutement d'un ex-collaborateur âgé d'au moins 50 ans au cours de 
l'année d'embauche. 
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Frche 5 
Salariés Volontaires : Parcours .. Arde à la création 1 reprise d'entreprise " 

Celle aide lui serail accordée sur production pendant la durée d'existence de 1 Espace Emplor d'un 
contrai de travail (en COl période d'essar confirmée, COD de plus de 6 mois susceptible d 'étre 
translormé en COl après translormatron effectrve du C.O.D. en C.D.I.) dudil collaborateur. 

Ces aides seraient ouvertes pour toute embauche de salaries qui seraient encore en srtuatron de congé 
de reclassement à la date de leur embauche. 

6. Action de formation 

La fo rmation à la gestion de l'entreprise serail prise en charge par l'Entreprise selon les mêmes règles 
et conditions que définies en l iche 4. 
L'aide individuelle à la lo rmation serait d'un montant maximal de 8 000 € HT (hors Irais éventuels de 
déplacement el d'hébergement pris en charge par ailleurs). 
Le cas échéant, la Commission de Suivi sera saisie afin d'étudier la poss•bihté de dépasser le plafond 
mdividuol, dans le cadre d 'une mutualisation du budget formation, dans les condrtions délrnies dans la 
Fiche 15 ci·après. 

Celle aide individuelle serai t accordée à tout salarié dont le besoin en lormation serait préconisé par 
l'Espace Emploi pendant la durée du congé de reclassement sous réserve que l'intéressé produise !es 
justrhcatifs de rmscription à la Direction des n essources Humaines. 

7. En cas de déménagement en France ou à l'étranger, après acceptation définitive du 
nouveau con trat 

L'Entreprise apport erait un soutien finar1cier au déménagement et à l'installation d'un salarié qui devrait 
changer de résidence pour occuper un nouveau poste dans une nouvelle commune, à condilion que la 
drs!ance entre l'ancien domicile el le nouveau lieu de travail soit d'au moins 50 kilomètres. el que le 
déménagement ait lieu dans !es t2 mois de fa prise du nouveau poste. 

Par ailleurs, pour bénéficier de celle ardc. le salarié devrait avoir trouvé un reclassement. sous forme 
de C.D.I. COD d'une durée de 6 mois minimum pendant la durée d'existence de l'Espace Emploi. 

Les mesures proposées par la D~rechon dans co cadre s'appliqueraient que fe déménagement art lieu 
en France ou à l'étranger. et seraient les suivantes : 

f/ l 

Prise er1 charge de 2 voyages aller et retour pour le salarié el un voyage aller et retour pour 
son conjoint et ses enfants (brl!el S.N.C.F. (1ère classe) ou brl!et d'avion (classe 
économique) si la durée de déplacement entrain est supérieure à 4 heures), dans la limite 
de 3 jours el 2 nuits pour chaque voyage et des frais d'hébergement et de restauration. 
Prise en charge des frais da déménagement des meubles meublants el les effets 
personnels relevant de la résidence principale du salarié licencié sur présentation de trois 
devis. sur la base du moins disant et dans la limite de 5.000 € HT. 
Versement au salarié licencié d'une indemnité d'installation destinée à couvrir les frais liés 
à l'installation dans le nouveau domic•!e, notamment les I rais d 'agence en cas de location, 
les frais d'agence en cas d'achat (barème FNAIM), les frais de raccordement (gaz, 
électricité, eau, téléphone. internet). !es frais d'installation des apparerls électroménagers, 
les Irais de remise en étal du logement s'ri s'agit d'une location seulement (nettoyage, 
remplacement des revêtements de sols et revêtements muraux abîmés. réparation de la 
plomberie, etc ... ). Le montant de cette indemnrté serait l rxé à 4.000 euros bruts si fe salarié 
est célibataire et de 6.000 euros s'il vit maritalement, majorée dans !es deux cas de 1.500 
euros par enlant à charge au sens de la !égislahon hscale et 1 ou copra de l'acte de 
naissance pour tes entants nés dans l'année. 
Versement. dès que le déménagement sera ellectif, d'une aide à la mobilite de 2.000 euros 
bruts dans le cadre d'un reclassement en l'rance métropolitaine et de 3.000 euros dans le 
cadre d'un reclassement à l'rnte•nalional (y compris DOM· TOM). 
Prise en charge. en cas de diflérentiel de loyer hors charges, à standing et à surface 
habitable comparables à rancier1 logement, de 50% de ce diflérenliel. et ce pendant une 
période de 12 mois. Ce montant mensuel est plalonné à 400 euros bruts par mois. Ce même 
dispositrf s'appliquerait pour les salariés accédant à la propriété. Le différentiel pris en 
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charge serail alors évalué entre le montant du loyer précédent et la mensualité du prêt 
immobilier. Ce montant mensuel serait plalonné à 500 € bruts par mois. 

Par ailleurs. dans le cas d'un CDI ou d'un COD ne permettant pas au salarié de rejoindre son domicile 
chaque soir. la Direction proposer <lit dans ce cadre la prise en charge, pendant une période de 6 mois 
maximum: 

des 1 rais d'hébergement (hôtel et restaur<~tion), 
des voyages aller/retour pendant les week·ends. 

selon les règles de déplacement figurant en annexe 4 (en cas d'un nouveau poste en France 
métropolitaine ou au sein de l'Union Européenne, selon la char1e de voyage Sidel en vigueur). 

Afin de limiter la nécessité d'acquitter simultanément l'ancien loyer et celui du nouveau logement, la 
Société fournirait une attestation de perte d'emploi permettant de réduire à un mois le préavis de 
résiliation du logement de départ . 

Dans l'hypothèse où le collaborateur serail néanmoins dans l'impossibilité d 'éviter une période de 
double résidence, la société prendrait en charge tes frais définis ci·après. Si ta société estimait que cette 
période de double résidence n'était pas justifiée, elle en inlormerait la commission de suivi. 

Le montant du loyer d'un logement réservé par le salarié serait pris en charge, dans ta limite maximum 
de 4 mois. commençant au plus tôt à la date de signature de la convention de rupture amiable. à raison 
d'un montant brut de 800 €/mois au maximum. 

Ce dispositif s'appliquerait dans la mesure où le salarié engagerait des frais de " double résidence .. , 
c'est à dire s'il paie déjà un loyer et uniquement sur présentation des quittances de loyers ou de 
justi ficatifs bancaires originaux. 

Ce même dispositif s'appliquerait au salarié propriétaire qui engagerait des frais de " double résidence » 
(à t'achat ou en location) ou au salarié locataire qui engagerait des frais de " double résidence ,. en 
achetant son logement, uniquerner11 sur présentation des quittances de loyers. de justificatifs bancaires 
et de la taxe d'habitation (les frais de résidence seraient calculés en tenant compte de la valeur locative 
figurant sur l'avis d'imposition à la taxe d'habitation). 

Les trais d'hébergement seraient pris en charge pO\Jf les reclassements au sein de l'Union Européenne. 

8. h1demnités de rupture 

, Préavis et véhicule de fonction 

La convention de rupture amiable pour motif économique fixe la date de départ du préavis, a\J ferme 
duquel interviendrait ta ruplure du contrat de travail, La date de départ du préavis ne pourra être différée 
de plus de trois mois par rapport à ta date de signature de la convention de rupture. 

La convent10n de rupture comprendra ta proposition de congé de reclassement, saut sile point de dépan 
du préavis est différé : dans ce cas, la proposilion de congé de reclassemer11 serait effectuée à la date 
de démarrage du préavis. 

Les salariés quittant l'entreprise dans le cadre d'un départ volontaire devraient reslituer leur véhicule de 
tonctlor1 au terme du préavis ou. pour ceux qui accepteraient le congé de reclassement, au terme du 
délai correspondant au préavis. 

, L'Indemnité Conventionnelle de Licenciement : 

L'indemnité conventionnelle de licenciement sera en principe ve1sée à la lin du préavis. En cas de congé 
de reclassement, ce11e indemnité sera donc versée à la fin du congé de reclassement puisque le 
prèavis est suspendu jusqu'au terme du congé. 
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, L' lndemnclé de Départ Volontaire : 

Le salarié dont te contrat est rompu d'un commun accord pour motil économ1que à la suite de son 
volontariat bénéficiera d'une indemnité de départ volontaire, destinée à encourager la mcse en œuvre 
de projets extérieurs à l'entreprise et éviter a insi des départs contraints. Celle indemnité serait versée 
au lenne du mois pendant lequel la convention de ruptu re d'un commun accord aura été signée. à 
condctcon que cet évènement se réalise avant le 17 de chaque mois s'1l s'agel d'un fOUr ouvré ou du 
tour ouvré qui précède. 

Celle indemnité serait calculée comme indique dans le tableau ci-après : 
Indemnité de départ volontaire 

Anccenneté 0-5 ans 6-IOans 11 · 15 ans 16-25 ans > 25 ans 
Montant (brut , en 
€) 20.000 25000 35.000 40.000 50.000 

Sera prise en compte l'ancienneté acquise au tormo du contrat de travail, à l'exclusion des périodes 
correspondant au congé de reclassement (au -delà du préavis) que celui-ci so1t suspendu ou non. 

, Indemnité de retour rapide à l'emploi 

En cas de reclassement elfectil avant le terme du 9e mois du congé de ceclassement entraînant 
l'interruption du congé de reclassement, le salarié concerné bénéficiera d'une indemnité de retour rapide 
à l'emploi. calculée en Jonction du nombre de mois entiers (M) restant entre la dale de lï111erruption du 
congé (ou la date correspondant à la fin du délai de préavis. si l'interruption a lieu pendant ce délai) et 
le terme normal du congé de reclassement, selon la formule suivante, dans laquelle RBM représente la 
Rémunération Brute Moyenne mensuelle perçue au cours des douze derniers mois précédant la 
notification du licenciement : 50% de RBM x M. 

9. Caractère limitatif des mesures 

Le salarié volontaire dans le cadre du présent parcours ne pourrait bénéficier d'aucune aUire mesure 
que celles visées à la présente fiche. 
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FICHE 6- SAlARIES VOlONTAIRES: PARCOURS" NOUVEL EMPLOI A L' EXTERIEUR DU GROUPE» 

Le salarié volontaire clans le cadre du ParcO(JrS" Nouvel Emploi à l'Extérieur du Groupe,. qui remplira>! 
les conditions posées dans la fiche 3 précitée (conditions générales du départ volontaire) el dont te 
volontariat serait accepté, bénéficierait des mesures limitativement visées ci-après. 

1. Définition 

Le Parcours Nouvel Emploi à l'Extérieur du Groupe permetlrait au salarié qui aurait trouvé un emploo à 
l'extérieur avant ta lin de la période de volontariat, te cas échéant avec l'appui de l'Espace Information 
Conseil , de bénéficier des mesures fimila livement visées ci-dessous pour facililer la réalisation de sa 
transition prolessionnelle. 

2. Modalités 

Un salarié sollicitant un départ volontaire au titre du parcours" Nouvel emploi à l'extérieur du Groupe ,. 
devrait joindre à sa demande de départ volontaire, ta copie d 'un contrat de travail ou lettre 
d'engagement signé en COl ou en COD de 6 mois minimum. 

Si sa candidature au départ est acceptée, la wpture interviendrait selon les modalités et sous réserve 
des conditions définies à la fiche 3. et le salarié recevrait une proposition de congé de reclassement 
d"une durée maximum de 12 mois. 

S'il accepte le congé de reclassement, et sï t opte pour une suspension de ce congé afin de prendre le 
poste à la dale prévue, il pourra, dans le cas d'une rupture de la période d"essai à l'initiative du nouvel 
employeur, bénéficier du solde du congé de reclassement restant à courir. Cette disposition ne pourra 
être appliquée en cas de rupture de la période d"essai à lïniliative du salarié. Par ailleurs, elle ne pourra 
en auc(m cas reporter le terme initialement prévu du congé de reclassement. 

En cas de tilige, le salarié a la possibilité de saisir la Commission de Suivi. 

3. Formation d 'Adaptation 

Pour les salariés qui. dans te cadre d'une opportunité de reclassement externe, auraient besoin d'une 
formation spécifique en France. l'Entreprise, après validation par la Direction des Ressources Humaines 
prendrait en charge la formation d"adaptalion étudiée avec l'Espace Emploi et ce sur présentation des 
justificatifs (facture de l'organisme de formation et atlestation de présence). 

La formation d'adaptation aurait pour objectil de favoriser la réalisation des différents projets 
professionnels définis notamment par les bilans de cornpétence el de carrière. 

Cette aide individuelle à la formation serait d'un montant maximal de 8 000 € HT (hors Irais éventuels 
de déplacement et d 'hébergement pris en charge comme indiqué clans l'annexe 4). 
Le cas échéant. ta (.;ommosston de ::;uovo sera saosoe aftn d'etudier ta possibilité de dépasser le plafond 
individuel, dans le cadre d'une mutualisation du budget formation, dans les conditions définies dans la 
Fiche 15 ci-après. 

Cette aide individuelle serait accordée à tout salarié dont te besoin en formalîon serait validé pendant 
la durée d"existence de l'Espace Emploi et sous réserve que lïntéressé produise les justificatifs de 
l'inscription à la Direction des Ressources Humaines. 

Pour les salariés qui auraient besoin d"une lormation spécifique à !"étranger, ta d irection financerait cette 
formation dans la limite de 8 000 € HT et ne prendrait pas en charge les frais cie déplacement et 
d"hébergement, hormis en France métropolitaine et, le cas échéant. dans l'Union Européenne. 
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4. Paiemen t du différentiel éventuel de salaire 

Pour les salariés qui accepleraient un con1ra1 à durée indélerminée ou un con1ra1 à durée délerminée 
d'au moins 6 mois, donl le salaire mensuel moyen brui (base 12 mois) serail inférieur au salaire de 
référence à la dale de la rupture d'un commun accord pour motil économique, au sens du présent PSE. 
la Direction prendrait en charge la différence de salaire brut. dans la limite de 400 euros bruis par mois 
et ce, pendant une durée maximale de 12 mois à compter du moment où le salarié retrouverait un emploi 
à l'exlérieur du groupe pendant la période de volontariat, sous réserve que l'intéressé produise les 
justificatifs (contrat de travail et bulletins de salaires) auprès de la Direction. 

5. Aide à la recherche d 'un reclassement externe 

La Direction rembourserait a posteriori, sur justificatifs (convocation du recruteur et justificatif des frais 
de déplacement). des frais que le salarié aura engagés pour participer à ses entreliens d'embauche en 
France métropolitaine. et au sein de l'Union Européenne. selon les règles visées à t'annexe 4, et ce à 
compter du jour de la validation du présent accord par la DIRECCTE et pendant toute la période de 
volontariat. 
La prise en charge de ces Irais serait conditionnée à un document attestant de l'entretien. 

6. En cas de déménagement en France ou à l 'étranger, après acceptation définitive du 
nouveau contrat 

L'Entreprise apporterait un soutien financier au déménagement et à l'installation d'un salarié qui, dans 
fe cadre du Parcours " Nouvel Emploi à t'Extérieur du Groupe " devrait changer de résidence pour 
occuper un nouveau poste dans une nouvelle commune, à condition que la distance entre l'ancien 
domicile et le nouveau lieu de travail soit d 'au moins 50 kilomètres. 

Les mesures proposées par la Direction dans ce cadre s'appliqueraient que le déménagement ait lieu 
en France ou à l'étranger, et seraient les suivantes : 

Prise en charge de 2 voyages aller et retour pour te salarié et un voyage aller et retour pour son 
conjoint et ses enlanls (billet S.N.C.F. {1ère classe) ou billet d'avion (classe économique) si la 
durée de déplacement en lrain est supérieure à 4 heures), dans la limite de 3 jours et 2 nuits 
pour chaque voyage et des frais d'hébergement et de restauration. 
Prise en charge des frais de déménagement des meubles meublants et les effets personnels 
relevant de la résidence principale d\J salarié licencié sur présentation de trois devis, sur la base 
du moins disant et dans la limite de 5.000 € HT, 
Versement au salarié licencié d'une indemnité d'installation destinée à couvrir les frais liés à 
t'insta llation dans le nouveau domicile, nolarnment les frais d 'agence en cas de location. les 
frais d'agence en cas d'achat (barème FNAIM), les frais de raccordement (gaz, électricité, eau, 
téléphone. internet), les frais d'installation des appareils électroménagers, tes Irais de remise en 
état du logement s'il s'agit d'une location seulement (nettoyage, remplacement des revêtements 
de sols et revêtements muraux abîmés. réparaHon de la plomberie, etc .. . ). Le montant de cette 
indemnité serait fixé à 4.000 euros bruts si le salarié est célibataire et de 6.000 euros s'il vi t 
mArÎI811?ment. rnE~joréé dans !(los deux cas de 1 .500 euros par enfanl à charge au sens de la 
législalion fiscale el / ou copie de racle de naissance pour les enfants nés dans l'année .. 
Versemenl, dès que le déménagemenl sera effectil, d'une aide à la mobililé de 2.000 euros 
bruts dans le cadre d'un reclassement en France mélropolitaine et de 3.000 euros dans le cadre 
d'un reclassement à l'international (y compris DOM-TOM). 
Prise en charge. en cas de différentiel de loyer hors charges, à standing et à surface habitable 
comparables à l'ancien logement, de 50 % de ce différentiel, et ce pendant une période de 12 
mois. Ce montant mensuel est plafonné à 400 euros bruts par mois. Ce même dispositif 
s'appliquerait pour les salariés accédant à la propriélé. Le d tllérentiet pris en charge serait alors 
évalué entre le montant du loyer précédent et la mensualité du prêt immobilier. Ce mon1an1 
mensuel serait plafonné à 500 € bruts par mois. 

Par ailleurs. dans le cas d'un COl ou d'un COD ne permettant pas au salarié de rejoindre son domicile 
chaque soir, la Direclion proposerait dans ce cadre la prise en charge. pendant une période de 6 mois 
maximum: 
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des Irais d'hébergement (hôtel et restauration). 
des voyages allerfretour pendant les week·ends. 

selon les règles de déplacement figurant en annexe 4 (en cas <fun nouveau poste en France 
métropolita ine ou au sein de l'Union Europeenne selon fa charte de voyage Sidel en vigueur}. 

Afin de l1miter la nécessité d'acquiller simultanément l'ancien loyer et celui du 110\JVeau logement. la 
Société fournirait une attestation de perte d 'emploi permellant de réduire à un mois le préavis de 
résiliation d\J logement de dépa11. 

Dans l'hypothèse où le collaborateur serait néanmoins dans l'impossibilité d'éviter une période de 
double résidence, la société prendrait en charge les Irais définis ci-après. Si la société estimait que celle 
période de double résidence n'était pas justifiée, elle en informerait la commission de suivi. 

Le montant du loyer d'lm logement réservé par le salarié serait pris en charge. dans la limite maximum 
de 4 mois, commençant au plus tôt à la date de signature de la convention de rupture amiable. à raison 
d'un montant brut de 800 €/mois au maximum. 

Ce dispositif s'appliquerait dans la mesure où le salarié engagerait des frais de" double résidence "• 
c'est à dire s'il paie déjà un loyer et uniquement sur présentation des quittances de loyers ou de 
justificatifs bancaires originaux. 

Ce même dispositif s'appliquerait au salarié propriétaire qui engagerait des frais de" double résidence .. 
(à t'achat ou en location) ou au salarié locataire qui engagerait des frais de "double résidence" en 
achetant son logement, uniquement sur présentation des quittances de loyers. de justificatifs bancaires 
et de la taxe d'habitation (les 1 rais de résidence seraient calculés en tenant compte de la valeur locative 
figurant sur l'avis d'imposition à la taxe d 'habitation). 

Les frais d'hébergement seraient pris en charge pour les reclassements dans l'Union Européenne. 

7. Accompagnement du conjoint 

Si la mobilité du salarié à l'extérieur du groupe implique la pene de l'emploi à durée indéterminée de 
son conjoint, ce dernier peut bénéficier d'un accompagnement par l'antenne du cabinet animant 
l'Espace Information Conseil ou Espace Emploi le plus proche de son nouveau lieu de résidence en 
France. 

Cette prestation, d'un montant maximum de 3.500 Euros H.T. et d'une durée maximum de 12 mois aura 
pour objectif d'accompagner fe conjoint dans sa transition professionnelle à travers trois actions 
principales : 

identification d'un projet professionnel compte tenu des caractéristiques et des spécificités du 
bassin d 'emploi local 
aide à l'élaboration des outils de recherche d'emploi: élaboration d'un CV, préparation à la 
communication écrite dans sa recherche d'emploi, préparation aux entretiens de recrutement 
développement d'un réseau et idenhfication d'opponunités professionnelles afin de 
repositionner le conjoint. 

Pour pouvoir bénéficier de cet accompagnement. le salarié devra produire un justificatif de remploi 
précédent de son conjoint et de sa démission pour le suivre, démission qui devra intervenir dans les 3 
mois de la prise de poste par le salarié. 

Cette aide est disponible dans le cas d'un nouvel emploi en France métropolitaine. et au sein de l'Union 
Européenne 

N.B. La notion de conjoint suppose l'existence d'un mariage civil ou d 'un PACS au jour du licenciement. 
Les justificatifs du mariage civil ou du PACS devront être présentés. 

Pour bénéficier des aides liées au déménagement, toutes les conditions suivantes doivent être 
cumulativement remplies : 
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le déménagement doit avoir été nécessaire en raison de l'éloignement d'au moins 50 
kilomètres de t'ancien domicrle et le nouveau lieu de travail résullant du reclassement du 
salarié sur l'emploi faisant l'objet du projet professionnel validé au titre de son volontariat ; 
te déménagement doit être intervenu dans les 12 mois de sa prise de poste ; 
l'intéressé produit l'ensemble des justificatifs demandés par Sidel Blowing & Services 
(notamment les bulletins de paie justifiant qu'il était toujours employé, à la date du 
déménagement. dans le poste objet de son projet professionnel validé. un justificatif de 
domicile. les factures des dépenses engagées, etc.). A défaut de pièce comptable. la direction 
pourra le cas échéant conditionner le versement d'une aide à la démonstration par le salarié 
du règlement de la dépense. 
la dépense doit remplir les conditions posées par la présente lrche (condition de tarit, de 
moyen de transport utilisé. poste de dépense, etc.). 

Si une ou plusieurs de ces conditions n'était pas satisfaite, le salarié ne pourrait prétendre à aucune 
des aides liées au déménagement. 

8. Indemnités de rupture 

, Préavis et véhicule de fonction 

La convention de rupture amiable pour motif économique fixe la date de dépar1 du préavis, au terme 
duquel interviendrait la rupture d<• contrat de travail, La date de départ du préavis ne pourra être différée 
de plus de trois mois par rapport à la date de signature de la convention de rupture. 

La convention de rupture comprendra la proposition de congé de reclassement, saut si te point de départ 
du préavis est différé : dans ce cas, la proposition de congé de reclassement serait effectuée à la date 
de démarrage du préavis. 

Les salariés quittant l'entreprise dans le cadre d\m départ volontaire devraient restituer leur véhicule de 
fonction au terme du préavis ou, pour ceux qui accepteraient le congé de reclassement, au terme du 
délai correspondant au préavis. 

, L' Indemnité Conventionnelle de Licenciement : 

L'indemnité conventionnelle de licenciement sera en principe versée à la fin du préavis. En cas de congé 
de reclassement, cette indemnité sera donc versée it la fin du congé de reclassement puisque le 
préavis est suspendu jusqu'au terme du congé. 

:.- L'Indemnité de Départ Volontaire : 

Le salarié dont le contrat est rompu d'un commun accord pour motif économique à la suite de son 
volontariat bénéficiera d'une indemnité de départ volontaire, destinée à encourager la mise en œuvre 
de projets extérieurs à l'entreprise et à libérer ainsi des postes pour permettre le reclassement des 
s~lariés dont lê licendêment est envisagé. Cette indernni1é serail versée au lermG du n'lois pendant 
lequel la convention de rupture d'un commun accord aura été signée. à condition que cet évènement 
se réalise avant le t 7 de chaque mois s'il s'agit d'un jour ouvré ot• du jour ouvré qui précède. 

Cette indemnité serait calculée comme indiqué dans le taiJieau ci-après : 

Indemnité de déoart volontaire 

Ancienneté 0·5 ans 6·10ans 11 · 15 ans 16-25 ans > 25 ans 
~;entant (brut, en 

20.000 25.000 35.000 40.000 50.000 
Sera pnse en compte 1 anCiennete acqurse au terme du contrat de travarl, à 1 excluston des périodes 
correspor1dant au congé de reclassement (au-delà du préavis) que celui· ci soit suspendu ou non. 

, Indemnité de retour rapide â l'emploi 
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En cas de reclassement effectif avant le terme du 9e mois du congé de reclassement entraînant 
J'interruption du congé de reclassement, le salarié concerné béné!iciera d'une indemnité de retour rapide 
à l'emploi, calculée en !onction du nombre de mois entiers (M) restant entre la date de l'interrup1ion du 
congé (ou la date correspondant à la lîn du délai de préavis , si l'interruption a lieu pendant ce délai) el 
te terme normal du congé de reclassement, selon la !ormule suivante, dans laquelle RBM représente ta 
Rémunération Brute Moyenne mensuelle perçue au cours des douze derniers mois précédant ta 
noltlication du licenciement : 50% de RBM x M. 

9. Caractère limitatif des mesures 

Le salarié volontaire dans le cadre du présent parcours ne pourrait bénéficier d'aucune autre mesure 
que celles visées à la présente fiche. 
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FICHE 7 BIS· SALARIES VOLON TAIRES: PARCOURS C eSSATION ANTICIPEE D'ACTIVITE 

(PRERETRAITE) 

Le parcours Cessation Anticipée d'Activité (CAA) serait mis en œuvce sous réserve de la signature d'un 
accord collectif d 'entreprise tel que prévu au point 11 ci-après, et en l'absence d'opposition à ce dernier. 

Le dispositif présenté ci-après, dont le projet de règlement intérieur est joint en annexe 7, tient compte 
de la loi du 9 novembce 2010 portant réforme des retraites et de la loi (le financement de la sécurité 
sociale pour 20 t2 du 21 décembre 2011. 

1. Définition 

Le Parcours Préretraite permettrait au salarié volontaire ayan1 au moins 57 ans au 3 1 décembre 2016 
et n'ayant pas encore acquis ses droits à une retraite à taux plein, et cessant complètement et 
définitivement toute activité professionnelle rémunérée. de bénéficier d'un revenu de remplacement 
sous forme de rente jusqu'à l'âge où il atteindra ses droits à une retraite à taux plein. et en tout état de 
cause. jusqu'à sa date anniversaire de 62 ans, au plus tard. 

2 . Salariés éligibles 

Le dispositif de CAA est ouvert aux salariés en COl, répondant aux conditions cumulatives énumérées 
au point 1 de la Fiche 2 et ci-dessous : 

• Etre inscrit à t'eflectil de Sidel Blowing & Services au 3 1 décembre 2015 ; 

• Etre âgé d'au moins 57 ans au plus tard le 3 1 décembre 2016; 

• Justifier de ses droits à retcaite à taux plein du Régime Général Branche Vieillesse de la Séwrité 
Sociale, le cas échéant dans le cadre d'une retraite anticipée pour carrière longue, au terme de la 
période de service de la rente, période qui ne pourra pas excéder la date du 62•·•• anniversaire du 
bénéficiaire ; 

• Les conditions d'éligibilité relatives au taux plein à la retraite de la Sécurité Sociale doivent être 
réunies au plus tard le dernier jovr de ta période de volontariat. Cependant, dans le cas où fe salarié 

souhaiterait racheter des trimestres a fin de liquider une retraite à taux plein à l'âge de 62 ans. celui· 
ci devrait lournir une attestation de la CARSAT justifiant : 

• • Le rachat effectif de trimestres 

• · Ov le cas échéant, l'engagement de la procédure effective 

• Ne pas réunir, avant une date se situant 6 mois après le terme du contrat de travail, les conditions 
d'âge ou d'affiliation à un ou plvsieurs régimes de Sécurité sociale permettant de bénéficier d'une 
retraite sans abattement'; 

• s ·engager à cesser définitivement et complètement toute activité professionnelle rémunérée 
jusqu'à la liquidation de sa retraite du Régime Général Branche Vieillesse de la Sécurité sociale. à 
taux plein ; 

~ ...... .-.• , r-•'~" ,.,,,, ,. ,.,.,.., ... ~'l"',.'* 
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• Ne pas s'inscrire comme demandeur d'emploi et ne percevoir aucune allocalion de chômage de 
quelque nature que ce soit ; 

• S'interdire de liquider une pension de retrarte par anticipation, c'est-à-dire, avant l'ouverture de 
ses droits à taux plein ; 

• S'engager à : 

liquider l'ensemble des droits à retraite dès l'obtention de ses droits Sécurité sociale, à taux 
plein et au plus tard à 62 ans 
justifier de ses droits, avant l'adhésion au dispositi f en produisant son relevé de trimestres 
validés de la Sécurité sociale (Branche Vieillesse du Régime Général), justifiant de l'atteinte 
du nombre de trimestres requis au plus tard à la date de son 62;,,. anniversaire. 

3. Formalités d'adhésion à la Cessa tion Anticipée d 'Activité (CAA) 

Tout salarié remplissant les conditions prévues aux point 1 de la Fiche 2 et au point 2 
ci·dessus sera invité à rencontrer un conseiller de l'Espace Information Conseil pour coMaitre te détail 
des mesures auxquelles il pourrait prétendre en application du présent dispositif. 

Cette période d'une durée de 2 mois destinée aux entretiens d'information individuels sur la CAA, 
débutera à compter de la validation du présent accord par l'administration. 

Le consultant remettra au salarié lors de cet entretien: 

• Une noHce d'information sur le dispositif, 
• Un bulletin d'adhésion à la Cessation anticipée d'activité, 
• Une estimation à date du montant de ta rente (brule et nette) auquel il pourrait prétendre le 

lendemain du terme de son contrat de travail, 
• Une estimation de son indemnité de rupture, 
• La natu re des autres sommes brutes susceptibles d 'être versées avec te solde de tout compte. 

Le salarié disposera à compter de cet entretien d'un délai de huit jours calendaires au minimum et 20 
jours calendaires au maximum pour faire acte de candidature et remettre à la Direction des Ressources 
Humaines, contre décharge, son relevé de compte de trimestres validés par la CNAVTS avec son 
bulletin d'adhésion signé, sa signatu re étant précédée de la mer1tion" bon pour accord " · 

Si son départ volontaire et accepté, et après relus de toute proposition de reclassement interne qui lui 
aurait été faite, le salarié devrait confirmer par écrit sa décision de partir en CAA, à compter du 1"' 
janvier 2017. Ce courrier devrait également spécifier qu'il renonce au bénéfice du congé de 
reclassement. 

4. Période d 'adhésion 

1 a périodl?. d'adhF!=:inn ~~~ rli!=:po~ i t if ~P.r:l r.lo~P. ?0 jour~ r.i!IIP.nrlnir~~ ;:)J')rP.s ln date du dernier entretien 
d'information individuel. 
Le retour des bulletins d'adhésion devra étre fait par courrier recommandé avec accusé de réception à 
cette date au plus tard, le cachet de la poste faisant loi. Aucune adhésion au dispositif ne sera acceptée 
au-delà du délai de 20 jours laissé à chaque salarié après son entretien d'information sur le dispositif 
de CAA, sauf cas de lorce majeure. 

5. Calendrier des départs 

Le départ de la société des salariés ayant adhéré au dispos•til de CAA rnterviendra au 31 décembre 
2016 (ou au plus tard le 31 décembre 2017 pour les salariés concernés par une suppression de poste 
devant intervenir en 2017), sans que le salarié ne puisse revendiquer le bénéfice de l'exécution ou de 
l'indemnisation d'un quelconque préavis. 
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Pendant la période entre racceptation du volontauat au depart de rantêressé et son départ elfechl. il 
pourra étre amené à participer à une transmission de competences vers d·autres salariés de r entreprase. 

6. Rupture du contrat de travail 

La Cessalion anlic•pée d'activité interviendra dans le cadre d'une ruplure du contrat de travail d'un 
commun accord pour mol if économique. 

Outre l'indemnilé de ruplure, seron! payés lors du solde de 1oul compte : 
• Les congés payés acquis jusqu'au torme du préavis 
• Les jours de RTT reslan1 évenluelloment dus, 
• Les jours éventuellemen1 épargnés dar1s le CET, 
• Pour les salariés éligibles. le bonus au htre de l'année précédant le départ, calculé au réel. 

Les sommes acquises, le cas échéant, au htre de t'Intéressement, de la participation et placées dans le 
Plan d'Epargne d'Entreprise, deviendront disponibles à la date de cessation juridique du contrat de 
travail. 

Les droits éven1Uefs en cours d 'acquis11ion et fou acquis mais encore indélermanes à la dato de cessation 
juudaque du contrat de travail seront veasés aux salariés concernés aux échéances hablluettes. 

7. Date d'effet de la Cessation anticipée d'activité 

La Cossalion anlicipée d'aclivilé prend effel le premier jour du mois civil suivant le terme du contrai de 
lravail. 

6. Obligations du bénéficiaire de la Cessation anticipée d'activité 

Les salariés qui adhèrent à ta Cessalion anJicipée d'activité s'engagent par écrit sur leur bulletin 
d'adhésion au dispositaf, à ne pas reprendre une activité professionnelle rémunérée en France ou à 
l'étranger, à ne pas s'inscrire comme demandeur d'emploi et à ne percevoir aucune allocation de 
chômage. 

En repaenant une activité professionnelle rémunérée, le benéficiaire remeurait notamment en cause 
partiellement ou totalement, pour une durée determinée ou indélerminee. le bénéfice des mesures 
prévues au poinl t 1 ci·après, relahves à sa proloclion sociale. 

Il ne pourrait plus y prétendre dans les conditions du présenl Plan jusqu'à la liquidation de sa relra•te. 

Le bénéficiaire dewa pouvoir juslifier de sa si1Ualion auprès de rorganisme gestionnaire des rentes de 
CAA. attestant de l'absence de reprise d'une activité professionnelle rémunérée. 

9. Durée de versement de la rente do Cessatio11 a11licipée d'activité 

Le versement de la rente de Cessation anticipée d 'aclivité est garanli jusqu'à l'âge auquel le bénéficiaire 
peut prétendre à la retra11e de base du rég1me général de Sécurité Sociale à taux plein et au plus lard, 
JUSqu'à la date de son 62•"~ anniversaire. 
Toutefois, te versement de la rente sera •nterrompu de p'ein droit. au cas où l'intéressé: 

• Ferattliquider une retraite par antocopataon ou, 
• S'inscrira•! comme demandeur d 'emploi ou percevrait des allocations de chômage ou. 
• Reprendrai! une aclivilé rémunéaée, 
• Décèderatt ou disparailrail car la rente n'est pas réversible. 

Dans ces quatre cas, la renie cesse d 'ôlre versée le dernier jour du mois c1vil au cours duquel esl 
survenu l'événement jushfiant la cessation ou la suspension du versement. 
Hors los cas qui précèdent. le bénéficiaire acquien le statut de retrailé, à l'assue de la période de 
Cessation anticipée d'activité. 
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REMUNERATION BRUTE DE REFERENCE 
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La rémunération brule de référence qui sert au calcul de la rémunération nette de référence visée au 
paragraphe suivant. est constituée des salaires de base de la dernière année civile précédant la rupture, 
auxquels s'ajouteront le treizième mois, le bonus. et la prime de vacances éventuellement perçues au 
cours de ta même période. à l'exclusion de tout autre élément de rémunération, et notamment de tout 
rappel de salaire au titre d'une période antérieure, tout élément non lié à un exercice civil unique 
(notamment les primes versées au titre de la médaille de travail) ainsi que tout élément versé dans le 
cadre de la rupture (et notamment les indemnités compensatrices de congés payés, solde des RTT ou 
du CET. indemnités de rupture) 

Oe cette rémunération brute de référence sont déduits tous les précomptes sociaux applicables sur ces 
éléments. calculés sur les assiettes et taux en vigueur pendant l'année civile correspondante, y compris 
la CSG et la CRDS pour obtenir la rémunération nette de référence servant d'assiette à la rente visée 
ci·dessous. 

Lorsque le salarié a occupé dans l'entreprise des périodes à temps complet et à temps partiel (hors 
temps partiel thérapeutique), il sera appliqué un coefficient d"activité à la rémunération brute de 
rélérence telle que définie ci-dessus, calculé proportionnellement aux périodes d'emploi accomplies 
selon l'une et l'autre de ces deux modalités depuis son entrée dans l'entreprise. 

M ONTANT ET MODALITES DE VERSEMENT 

L'entreprise garantit aux salariés définis au point 1 ci-dessus, le versement d'une rente brute de 
Cessation anticipée d'activité annuelle. Cette rente est personnelle. Elle est versée mensuellement à 
terme échu, par douzième. Elle prend effet au 1" jour du mois civil suivant le terme du contrat de travail 
et sera versée jusqu·au 62'm• anniversaire du bénéficiaire au plus tard, ou plus tôt en cas de liquidation 
de la retraite de base de la Sécurité sociale. 

Garanti jusqu'à la liquidation de la retraite de base de Sécurité Sociale. le montant de cette rente brute 
est fixé à 80% de la rémunération r1ette de rélérence. 

REVALORISATION DE LA RENTE BRUTE DE C ESSATION ANTICIPEE D'ACTIVITE 

La rente brule de Cessation anticipée d'activité sera revalorisée annuellement en fonction des produits 
financiers dégagés par l'assureur au 1" janvier. Celui·Ci émettra un cer1ificat de rente de préretraite 
chaque année avec le montant de la rente ainsi réévaluée. 

11. Protection sociale 

Afin que le présent dispositi l garantisse aux bénéficiaires une protection sociale d'un niveau simrlaire à 
celle dont ils auraient bénéficié en tant que salariés, des précomptes sur la rente brute de Cessation 
anticipée d'activité seront obligatoirement opérés par le gestionnaire. d'autres ne seront opérés qu'en 
fancHon de la situation individuelle du bénéficiaire, tels que la Contribution Maladie Universelle (CMU). 

Pour permettre au préretraité. malgré la Cessation anticipée d'activi té. de continuer d"acquérir des 
trimestres à l'Assurance Vieillesse du régime général de la sécurité sociale. son adhésion au drspositif 
de Cessation anticipée d"activité emporte de plein droit son adhésion à l'assurance volontaire invalidité 
vieillesse veuvage prévue au livre 7. titre IV, chapitre 2 du code de la Sécurité sociale (AVV) jusqu'à la 
liquidation de sa retraite. Les cotisations correspondantes seront prises en charge par la Société. 

Pour compenser la perte par le bénéficiaire, du !ail de la cessation de son activité, de l'acquisition des 
points de retraite complémentaire et lui assurer une protection sociale décès el frais de santé, la 
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Direction proposera aux organisations syndicales représentatives dans l'entreprise un accord spécifique 
sur fa protection sociale des bénéficiaires pendant la CAA. 
Concernant les dispositions propres à la retraite complémentaire, raccord collectif susvisé s'inscrira 
dans le cadre des dispositions réglementaires des régimes ARRCO (Délibération 22B) et AG fRC 
(Délibération D25) qui permettent notamment a\JX bénéficiaires crallocations de Cessation anticipée 
d'activité, l'acquisition annuelle de points de retraite. moyennant versement des cotisations 
correspondantes. Conformément à ces délibérations, sous réserve de la signature dudit accord, ces 
cotisations seront calculées comme si les intéressés avaient poursuivi feur activité dans des conditions 
normales (annexe du règlement de la CA/\) . L'entreprise s'engage à prendre en charge tant la part 
patronale que fa part salariale de la cotisation à ce titre. 

12. Indemnités de rupture 

, Indemnité de rupture 
La rupture du contrat de travail d'un commun accord donne lieu a\r paiement d'une indemnité de rupture 
d'un montant équivalent à celui de l'indemnité conventionnelle de licenciement. 

, Indemnité de départ volontaire en préretraite 
Le salarié dont le cor1trat est rompu d'un commun accord pour motif économique à la S\rite de son 
volontariat pour bénéficier d'une Cessation Anticipée d'Activité bénéficiera également d'une indemnité 

de départ volontaire comprenant : 
Un montant fixe de t 5 000 € bruis 
Pour les salariés dont la durée, en mois entiers, entre (i) la date de rupture du contrat de travail et 
(ii) r âge à laquelle le salarié peut liquider sa retraite du Régime Général Branche Vieillesse de la 
Sécurité sociale, à taux plein, est au moins égal à 25, un montant supplémentaire par mois entier 
au-delà de 24. 

Indemnité de départ volontaire en préretraite 

Délai entre fa rupture et Montant minimum Montant Indemnité totale 

l'âge de retraite à taux (brut, en €) supplémenta ire par brute en €, 

plein mois (brut, en €) plafonnée à 

Tranche de 0·24 mois 15.000 0 15.000 

Tranche de 25·36 mois 15.000 350 19.200 

Tranche de 37·48 mois 19.200 400 24.000 

Tranche de 49·60 mois 24.000 1.300 39.600 

Ces montants sont des montants bruts 

13. Changement de législation 

Le présent d ispositif lient compte de la loi du 9 noveml) re 2010 portant réforme des retraites et de la loi 
de financement de la sécurité sociale pour 20 t 2 du 2 1 décembre 2011 qui relèvent progressivement 
l'âge légal de la retraite el l'âge auquel le taux plein est acquis, quelle que soit la durée d'assurance. 
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FICHE 9 ·RECHERCHE OE RECLASSEMENT INTERNE 

La présente fiche concerne : 

Les volontaires au départ dans le cadre des dispositions des fiches 3 à 7bis du présent accord 
et dont le volontariat aura été accepté 
Les salariés dont le licenciement serait envisagé après application des critères d'ordre de 
licenciement 
Les salariés qui auraient refusé une modification de feur contrat de travail. 

Il est rappelé que l'objecttf (le la phase de reclassement interne est de repositionner au sein du Groupe 
Sidel / Tetra Laval le plus grand nombre de salariés concernés par une suppression de poste ou qui 
aurait refusé une modification de feur contrat de travail. 

Tous les moyens seront mis en œuvre pour inciter les salariés impactés par le projet à. prendre les 
postes de reclassement interne disponibles : postes vacants existant et postes créés au sein du Groupe. 

Les modalités de reclassement exposées ci·dessous s'appliquent exclusivement aux reclassements au 
sein des groupes Sidel et T etra Laval intervenant avant la notification du licenciement économique. 

La commission de suivi sera tenue informée de l'avancée du reclassement interne. 

1. Recherche des postes disponibles en France et à l 'étranger. 

La Société a procédé au recueil de l'ensemble des pestes disponibles au sein des Groupes Sidel et 
Tetra Laval, en France et à l'étranger. 

Ces postes comprennent : 
l'ensemble des postes créés dans le cadre du projet de nouvelle organisation ; 
l'ensemble des autres postes vacants dans l'une des entités des Groupes Sidel el Tetra Laval 
en France et à r étranger. 

La liste des postes actuellement disponibles figure en annexes 3 et 4. 

Une diffusion des postes disponibles serait assurée au personnel concerné par la Direction des 
Ressources Humaines par voie électronique et voie d'affichage. Il est rappelé que l'Espace Information 
Conseil dispose fui aussi, dans le cadre de la mission d'information qui lui est confiée, de fa liste des 
postes disponibles. 
Cette liste pourrait être consultée par l'ensemble des salariés sur le site Intranet de r entreprise et sur le 
tableau d'affichage prévu à cet effel situé dans ou à proximité des locaux occupés par l'Espace 
Information Conseil 

Les postes disponibles au sein de l'entreprise et du groupe sont en priorité réservés à des salariés 
concernés par une suppression de poste ou qui auraient refusé (JO€ modification de leur contrat de 
travail. 

Il est toutefois rappelé que le projet de réorganisation concerne l'ensemble des sociétés du groupe 
Sidel, et les salariés impactés par des suppressions ou lnD(!ifications de poste dans d'autres sociétés 
sont susceptibles d'être prioritaires sur les salariés de Sidel Btowing & Services pour les postes de 
reclassement disponibles au sein de la société qui les emploie. 
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2. Propositions Individuelles de reclassement. 

Des propositions de postes individualisées 
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Les propositions de reclassement individuelles, qu'elles soient à l'élranger ou en France, concerneront 
les salariés <!ont le prolil de compétences. la qualilication el r expérience correspondent aux exigences 
requises pour les postes disponibles. L'appréciation de l'adéquatior) entre le prolil du salarié el les 
exigences du poste serait réalisée au regard notamment des compélences et expériences mise en 
œuvre par le salarié au cours de sa carrière chez Sidel. ainsi que lou! autre élément pertinent et étayé 
qui serait porté à sa connaissance, et pour les postes basés à l'élranger sous réserve d'une maîtrise 
sullisante de la langue nécessaire à l'occupation du poste. 

Dès le début de la phase de reclassement interne, te salarié intéressé par un ou des poste(s) 
disponible(s) proposé(s) pourrai! , à sa demande, être reçu en entretien par la Direction des Ressources 
Humaines. Cet enlrelien aurai! pour objectif d 'apporter toutes les informations complémenlaires utiles 
sur le(s) poste(s) sélectionné(s) et sur les aides à la mobilité prévues (formation et aide à la mobilité 
géographique ... ). Il s'agirait également d'examiner plus précisément l'ensemble des caractéristiques du 
poste par rapport à son prolil et à son projet professionnel. 

F<tvoriser les évolutions de cornpélences ou professionnelles. notamment sur des postes créés 

La Société, soucieuse de favoriser un maximum de reclassements en interne el en même lemps. de 
conserver autan! que possible l'expérience et la connaissance de l'entreprise qu'ont développé ses 
salariés, entend lavoriser. autant que possible, les mobilités professionnelles et évolutions de carrière, 
dans ta limite des postes disponibles et sous réserve de la priorilé au reclassement des salariés 
potentiellement impactés par un licenciement 

C'est pourquoi, tout au long de l'existence de l'Espace lnlormation Conseil, tout salarié aura pu mener 
une réllexion et construire un projet d'évolution professionnelle étayé. 

Si ce projet correspond à un ou plusieurs postes de reclassemenl disponibles dans l'entreprise, el 
notamment à des postes nouvellement créés ou vacants relevant de catégories professionnelles 
dillérenles de celle à laquelle le salarié appartient et nécessitant des compétences nouvelles ou non 
utilisées dans son poste actuel, celui-ci pourra informer la Direction de son intérêt pour le ou tes postes 
en question. Cette information devra être réalisée par Lettre Recommandée avec AR, doublée de 
préférence par un courriel, ou remise en main propre et être accompagnée d'un dossier étayé, justifiant 
de la motivalion du salarié et de ses compétences pO(Jr le ou les postes le cas échéant, sous réserve 
d'une lormatior1 d'adaptation n'excédant pas 3 mois. Cette lettre devra parvenir à la Direclion au plus 
tard le 1 O""~ jour suivant l'ouverture de la phase de reclassement interne. 
La Direction pourra alors recevoir le salarié en un ou plusieurs entretiens pour approfondir l'appréciation 
de l'adéquation du prolil du salarié avec les exigences du poste. 

Si cette adéquation es! confirmé, et si le salarié ligure à l'issue de la période de volontariat parmi les 
salariés menacés de licenciement en l'absence de reclassement, il sera inclus parmi les salariés devant 
recevoir une proposition de reclassement sur ce poste. selor1 les modalités ci· dessous. La DRH fixerait, 
le <:as édu1ant, tt! typt! Ut! furrnation qui uevrait être suivie pour permettre la tenue du poste par le salarié 
concerné, et la durée de celle·ci. 

Lorsque le salarié ne ligure pas parmi tes salariés don! le licenciement est envisagé. il ne pourra recevoir 
de proposition de mobilité sur ce poste que si aucun salarié dont le licenciement est envisagé et ayant 
le prol il nécessaire ne l'acceple. 

3. Postes situés dans une autre société du Groupe à l'étranger : préalables. 

Concernant le reclassement au sein des sociél és du groupe Si del et du groupe Tet ra Laval, auquel 
appartient Sidel, situées hors cie France, la Société, conformément à l'article D. t 233·2·1 du Code du 
travail, informerait tout d'abord les salariés. par lettre recommandée avec avis de réception otr leUre 
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remise. er1 main propre, de la possibilité de recevoir des offres de reclassement dans les implantations 
du groupe Sidel et Tetra Laval situées hors de France. 

Le salarié disposerait d'un délai de 7 jours ouvrables pour informer fa société par écrit de sa demande 
de recevoir de telles offres de reclassement et de faire part de ses rest<ictions éventuelles (localisation 
et rémunération par exemple) et de toute autre information de nature à favoriser son reclassement. 

Si le salarié demandait à recevoir de telles offres de reclassement à l'étranger, éventuellement avec 
des rest<ictions, la Société proposerait tout poste de reclassement qui serait disponible à l'étranger et 
qui serait adapté aux restrictions éventuelles du salarié, et sous réserve de répondre aux exigences de 
compétence, de qualification requises. 

4. Modalités de propos ition et de réponses 

Une proposition de reclassement serait le cas échéant adressée par écrit aux salariés concernés, par 
lettre recommandée avec accusé de réception, doublée de préférence d'un courriel. qui aurait 
notamment pour objet de présenter le ou les poste(s) et de préciser : 

la société concernée, 
le lieu de travail et la date prévisible de prise de Jonctions, 
l'emploi proposé, 
la nature du contrat de travail 
la rémunération. 
la durée du travail. et 
le cas échéant, les mesures d'accompagnement spéciliques (lormation d'adaptation de courte 
durée) 
pour les postes à l'étranger, la langue de travail. 

En cas de pluralité de postes disponibles, tous les postes compatibles avec les compétences, la 
qualification, et l'expérience du salarié seraient proposés. 

Le salarié disposerait d 'un délai maximum de 15 jours calendaires à compter de la première 
présentation de la proposition de reclassement ou de sa remise en main propre pour laire connaître son 
acceptation ou son refus du ou des poste(s) proposé(s). L'absence de réponse dans ce délai serait 
considérée comme un rel us. 

En cas d'acceptation de plusieurs salariés pour un mème poste de reclassement, le poste serait attribué 
au salarié dont les compétences seraient le plus en adéquation avec les exigences du poste. 
A compétences égales. les critères d'ordre de licenciement seraient appliqués pour déterminer les 
salariés prioritaires dans le cadre du reclassement (le salarié ayant le plus de points étant prioritaire). 

En cas de litige, le salarié peut saisir la Commission de Suivi. 

5. Formalisa tion du reclassement 

• En cas de reclassement a(r sein de la société Sidel Blowing & Services. un avenant sera signé avec 
le salarié concerné si ce reclassement entraîne des mod•fications signilicalives dans la relation de 
travail. 

• En cas de reclassement dans une autre société des groupes Sidet ou Tetra Laval en France. le 
contrat de travail du salarié concerné avec Sidel Blowing Services lera l'objet d'une novation au prolit 
de l'autre société du groupe Sidel ou Tetra Laval, nouvel employeur du salarié, une fois te 
reclassement définilif. c'est-à-dire une lois l'éventuelle période d'adaptation achevée. 

• En cas de reclassement dans une société des groupes Sidel ou Tetra Laval à t'étranger. et sous 
réserve des dispositions légales et réglementaires régissant le travail des ressortissants étrangers 
dans le pays considéré (a(Jtorisations de séjour et de travail). le contrat de travail du salarié concerné 
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avec Sidel Blowing et Services fera l'objet d'une novation au profil de l'au tre société du groupe Sidel 
ou letra Laval. nouvel employeur du salarié, une fois le reclassement définitif. c'est-à-dire une fois 
l'éventuelle période d'adaptation achevée. Celte novation. prévoyant le maintien de l'ancienneté du 
salarié, n'ouvrira pas droil à une indemnité de licenciement, quelle que soit sa nature, légale, 
conventionnelle ou autre. De même, aucun préavis ni indemnité compensatrice de préavis ne sera 
due. Toutefois, en cas de reclassement dans un pays o\J ta reprise d'ancienneté n'est pas possible, 
le salarié percevra une indemnité équivalente à l'indemnité conventionnelle de licenciement calculée 
en fonction de l'ancienneté acquise au sein de la Société, qui ne sera pas reprise par la société 
d'accueil. Aucun préavis ni indemnité compensatrice ne sera dù. 

Un nouveau contrat de travail sera conclu avec la société d'accueil, précisant les conditions locales 
de collaboration. 

Les conditions de travail en vigueur au sein de l'entreprise d'accueil seront appliquées : durée, 
horaires, organisation du temps de travail, statut collectif ... 

6. Rémunération. 

Un salarié qui accepterait lill reclassement au sein de Sidel Btowing & Services ne verrait pas son 
salaire de base modrfié mais sa rémunération variable pourrait être adaptée à son nouveau poste. 

Les salariés bénéficiant d'un nouveau contrat au sein : 

, D'une société du Groupe Sidell letra laval en France : 

a. Verrait son salaire antérieur maintenu pendant une durée égale à la durée théorique du 
préavis qui lui serait applicable en cas de licenciement, 

b. Si le reclassement entralnait pour l'intéressé une réduction de salaire d'au moins 5 % (passage à 
un groupe inférieur) el s'il comptait au moins t an d'ancienneté dans l'entreprise, il percevrait. 
après expiration du délai prévu au point " a " précité et pendant les 8 mois suivants, une 
indemnité temporaire dégressive. 

l'indemnité temporaire dégressive serait calculée, pour chacun des 8 mois suivant l'expiration du délai 
fixé par le point " a " ci-dessus pendant lequel le salaire antérielJr est intégralement maintenu. selon 
les pourcentages ci-dessous de la dillérence entre l'ancien et le nouveau salaire : 

· pour les 2 premiers mois suivants : 80 % ; 
• pour les 3• et 4• mois suivar)IS : 60% ; 
• pour les s• et 6• mois suivants : 40 % 
• pour les 7• et a• mois suivants : 20 %. 

Le salaire horaire ancien est égal à la moyenne, primes incluses, du salaire de référence tels que défini 
dans le présent plan des 12 derniers mois précédant le reclassement sur la base de 1 horaire normal 
olliciel. 

-.. D'une autre société du Groupe Sidel / letra laval à l 'étranger. se verraient appliquer la 
Politique de mobilité internationale du Groupe, sous réserve des drsposrtrons légales. 

7. Formation. 

Afin de favoriser l'intégration de chaque salarié dans ses nouvelles fonctions et augmenter les chances 
de reclassement, la Direction proposerait les mesures de formation d 'adaptation appropriées compte 
tenu des besoins individuels des intéressés. La durée d'une formation d'adaptation est en principe de 3 
mois maximum 

Si. dans des cas particuliers, une formation plus longue est requise. la commission de suivi en sera 
informée préalablement à la proposition du reclassement au salarié. 
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En cas de désaccord, la Commission de Suivi sera saisie afin d 'étudier la nécessité de dépasser le 
plafond de 3 mois. 

8. Période d'adaptation sur le nouveau poste et droit de retou r dans le PSE. 

Les salariés ayant accepté un reclassement dans une autre société du groupe Sidel/ Tet ra Laval à 
l'issue du délai de réflexion sur la proposition de reclassement pourront bénéficier d'une période 
d 'adapta tion de 3 mois de travail effectif, afin de leur permettre de confirmer ou d'infirmer leur décision 
de mobilité et, le cas échéant. de parfaire leur adaptation au poste. 
La demande devra être formulée par le salarié avant la prise du poste par courrier recommandé avec 
accusé de réception. 

La période d'adaptation débutera à compter du démarrage ellectif de l'activité sur le nouveau poste. 

Pendant cette période, le salarié fera l'objet d 'un détachement temporaire au sein de la société d'accueil. 
Cette période de détachement sera prévue par avenant. 

Le salarié aura jusqu'au terme de la période d'adaptation pour revenir par écrit (lellre recommandée 
avec accusé de réception) sur sa décision d 'accepter le poste de reclassement proposé et en informer 
la Société. 

Si la période d'adaptation n'est pas concluante, le salarié débutera une nouvelle phase de reclassement 
et, si aucune autre offre de reclassement ne peut lui être faite, sera susceptible d 'être licencié dans te 
cadre du présent PSE. Il sera alors éligible aux mesures prévues dans le PSE et appropriées à sa 
situation. 

Toutefois, la durée du congé de reclassement dont il pourrait bér1élicier serait réduite de la durée 
pendant laquelle 11 aurait occupé ce poste de reclassement interne. 

9. Aides à la mobilité géographique dans le cadre d 'un reclassement interne. 

Si le nouveau lieu de travail était distant de plus de 50 kilomètres du domicile aCI\rel du salarié, la 
Direction proposerait les aides à la mobilité géographique suivantes. 

:,.. Pendant la période de réflexion sur la proposition du nouveau poste de travail : 

Une prise de connaissance du poste serait proposée dans le cadre de la période de réllexion sur la 
proposition de nouveau poste de travail. Elle consisterait pour le salarié concerné à avoir un contact 
avec l'environnement de uavail du poste. Elle donnetait lieu à un contact avec le Responsable. du 
service concerné. 

Celle visite. d'une durée maximale de trois journées (consécutives ou non). donnerait lieu à : 

L'octroi d'un congé exceptionnel rémunéré pour la durée de l'absence, 
· La prise en charge des frais de transports el de repas conformément aux règles figurant en annexe 
•1. Dans ce cadre, la société prendrait en charge au plus 2 voyages aller el retour pour le salarié et url 
voyage aller et retour pour son conjoint et ses erlfants (billet S.N.C.F t '" classe ou billet d'avion (classe 
économique) exclusivement si la durée de déplacement en train est S\rpérieure à 4 heures). dans la 
limite de 3 jours el 2 nuits pour chaque voyage et des frais d'hébergement et de restauration, dans le 
respect des règles figurar1t er1 annexe 4. 
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, En cas de déménagement en France ou à l 'étranger, après acceptation définitive du 
nouveau contra t : 

Les aides au déménagement visées ci-dessous s'appliqueraient pour un déménagement en France cu 
à rétranger, saut disposition expresse contra~re. 

Pour les reclassements en France. le salarié bénélicierait dans Ioule la mesure du possible et sous 
réserve d'en remplir les cor1ditions éventuellement applicables, d\J support des organismes collecteurs 
du t % logement. 

Congé exceptionnel pour la recherche d'un logement 

Il serail accordé au salarié un congé de 2 jours pour la recherche de logement. 
En cas de besoin le salarié pourrait prendre un jour supplémentaire pour signer le bail 

La pr ise en charge des frais de démér1agement 

La Direction prendrait en charge les frais de déménagement des meubles meublants et elfets 
personnels relevant de la résidence principale du salarié concemé sur présentation préalable de trois 
devis, sur la base du moins-disant et dans la limite de 5 000 € HT en France et 6 000 € HT pour un 
déménagement à rétranger. 

Il serait accordé au salarié un congé de 2 jolrrs pour le déménagement et son installation. 

L'indemnité d'installation 

Cette indemnité aurait pour but de compenser les frais consécutils à l'installation dans le nouveau 
logement el/ou te paiement de Irais d'agence pour la location ou l'achat d'une nouvelle résidence 
principale. 

Elle serait versée sur présentation de justilicalils originaux de Irais d'installation dans le nouveau 
logement sous réserve que le salarié en lasse la demande dans les 6 mois suivant cette installation. 

Les Irais visés sont notamment les suivar1ts : 

Frais d'agence pour la location d'une nouvelle résrdence au nouveau lieu de travarl 
Frais d'agence (barème FNAIM) lié à un achat 
Raccordement à l'éleclricité, au gaz, à l'eau, téléphone, internet 
Frais de mise en place d'appareils ménagers. 
Les Irais de mise en état du novveau logement sïl s'agit d'une location seulement 
(nettoyage, remplacement des revêtements muraux et revétements de sol abîmés, 
réparation de la plomberie. etc) ; 

Cette indemnité serait d'un montant brut maximum de : 
4 000 € bruts pour un célibataire, 
6 000 € bruts pour un couple (mariaÇ~e. pacs. concubinage. dûment justrlié) 

Dans les 2 cas. elle serait majorée de t 500 € bru ts par enfant à charge au sens de la législation liscale. 

L 'aide exceptionnelle à la mobilité 

Une aide exceptionnelle à la mobilité serait versée dès que le déménagement serait ellecti!. Elle serail 
d 'un montant brut de 2 000 € dans le cadre d'un déménagement en France métropolitaine, et de 3 000 
€ bruts dans le cadre <l'un déménagement à l'International. 

La prise en charge des frais d'hébergement pendant une période transitoire (selon la politique 
de mobili té in ternationale en vigueur dans le Groupe Sidel) 
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Rappel : le changement de lieu de travail interviendrait à la date arrétée contractuellement et au plus 
tèt, sauf accord du salarié, au terme du dé la• de t 2 semaines suivant la date de proposition de mutation. 

Pendant la période précédant te déménagement, et pendant un délai maximum de 6 mois à compter de 
la prise effective du poste (ou jusqu·au terme de l'année scolaire pour les salariés ayant des enfants 
scolarisés), les frais d'hébergement du salarié (hôtel et restauration) et ses voyages aller- retour pour te 
reto~JI à son domicile pendant les week-ends seraient pris en charge. conformément aux règles figurant 
en annexe 4. 

l a prise en charge du différentie l de loyer 

En cas de différentiel de loyer hors charges, à standing et à surface habitable comparables à l'ancien 
logement. l'entreprise prendrait en charge 50 % de ce différentiel. et ce pendant une période de 12 
mois. Ce montant mensuel brut serait plafonné à 400 € par mois 

Ce même dispositif s'appliquerait pour les salariés accédant à la propriété. le différentiel pris en charge 
serait alors évalué entre te montant du loyer précédent et ta mensualité du prêt immobilier. Ce montant 
mensuel serait plafonné à 500 € bruts par mois. 

Frais de " double résidence " 

Alin de limiter la nécessité d'acquitter simultanément l'ancien loyer et celui du nouveau logement. la 
société fournirait une attestation de mutation permettant de réduire à un mois te préavis de résiliation 
du logement de départ. 

Dans l'hypothèse où le collaborateur concerné par une mutation serait néanmoins dans l'impossibilité 
d'éviter une période de double résidence, ta société prendrait en charge tes frais définis ci-après. Si la 
société estimait que cette période de double résidence n'était pas justifiée, elle en informerait la 
commission de suivi. 
l e montant du loyer d'un logement réservé par le salarié durant la période d'adaptation au nouveau 
poste serait pris en charge, jusqu'à la date d'installation dans ce logement et dans la limite maximum 
de 4 mois à raison <fun montant brut de 800 €/mois au maximum. 

Ce dispositi f s'appliquerait dans la mesure où le salarié engagerait des frais de" double résidence " • 
c'est à <lire s'il paie déjà un loyer et uniquement sur préser1tation des quittances de loyers ou de 
justificatifs bancaires originaux. 

Ce même dispositif s'appliquerait au salarié propriétaire qui engagerait des frais de" double résidence " 
(à l'achat ou en location) ou au salarié locataire qui engagerait des frais de "double résidence .. en 
achetant son logement, uniquement sur présentation des quittances de loyers, de justificatifs bancaires 
et de la taxe d'habitation (les frais de résidence seraient calculés en tenant compte de la valeur locative 
figurant sur l'avis d'imposition à ta taxe d'habitation). 

Perte d 'emploi du conjoint 

Si la mobilité du salarié implique la per1e de remploi à durée indéterminée de son conjoint, ce dernier 
peut bOr"lôficicr d·un accompagnement par l'antenne du cabinl}t anin1ant r Espace lnform~tion r.onsP.il 
ou Espace Emploi te plus proche de son nouveau fieu de résidence en France ou à l'étranger. 

Cette prestation d'une durée maximum de 9 mois (étant entendu qu·en tout état de cause, elle prendrait 
fin au plus tard à la fin de ta période d'ouver1ure de l'Espace Emploi). Elle aura pour objectif 
d 'accompagner le conjoint dans sa transition professionnelle è travers trois actions principales : 

identification d'un projet professionnel compte tenu des caractéristiques et des spécificités du 
bassin d'emploi local 
aide à l'élaboration des outils de recherche d'emploi : élaboration d'un CV. préparation à la 
communication écrite dans sa recherche d'emploi, préparation aux entretiens de recl\llement 
développement d 'un réseau et identification d'oppor1unités professionnelles afin de 
repositionner le conjoint. 
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Pour pouvoir bénéficier de cet accompagnement, le salarié devra produire un justificatif de remploi 
précédent de son conjoinl et de sa démission pour le suivre, démission qui devra inlervenir dans les 3 
mois rJe la prise de poste par le salarié. 

N.B. La notion de conjoint suppose l'existence d'tm maflage civil ou d'un PACS au jour du licenciement. 
Les juslificatifs du mariage civil ou du PACS devront être présentés. 

10. Caractère limitatif des mesures 

Le salarié bénéficiant d'un reclassement interne ne pourrait bénéficier d'aucune autre mesure que celles 
visées à la présente fiche. 

En revanche. ce processus de reclassement interne ne saurait se substituer ou rendre caduque 
l'obligation de proposer trois Otrres Valables de Reclassement {OVR) aux salaries dont le départ 
deviendrait contraint. 
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Fiche t O 
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Les salariés en recherche d'emploi hors du Groupe bénélicieraienl des prestations d'une 
slfucture spécifique d'accompagnement. dénommée " l'Espace Emploi "· Sa mission générale 
sera d'assister chaque salarié dans sa recherche d'une solution professionnelle externe. 

Cet Espace Emploi se substituer<llt au dispositi f d'information el de conseil visé dans la Fiche 2 
à l'issu des périodes dédiées au volontariat et au reclassement interne. Il serait animé par le 
même prestataire externe, pour assurer la réalisation d'un programme d'aide au reclassement 
externe dans les conditions présentées ci· dessous. 

L'Espace Emplo• resterait ouvert jusqu'à ta lin du dernier congé de reclassement. Une adaptation 
de la structure pourrait être ellectuée en !onction du nombre de personnes restant à reclasser. 

1. Mission 

La mission du cabinet sera d'assister les salariés dans l'élaboration de leur nouvelle orientation 
professionnelle externe, identifier les moyens nécessaires à leur mise en œuvre, prospecter le 
marché de l'emploi, et apporter une assistance technique de conseil à ceux qui ont un projet 
professionnel validé. 

Le salarié bénéficiera de l'assistance de l'Espace Emploi pendant une durée maximum 
correspondant à la durée du congé de reclassement ou. pour les salariés refusant ce congé, à 
12 mois à compter de la notilication du licenciement. 

2. Démarche 

Tous les salariés dont la rupture du contrat ete travail serait envisagée dans le cadre d'un départ volontaire 
avec projet professionnel ou d'un départ contraint et qui ne bénéficieraient pas d'une mesure de 
reclassement interne, bénéficieraient, si leur projet n'est pas immédiatement concrétisable. des services 
de l'Espace Emploi, et cela indépendamment de leur adhésion éventuelle au congé de reclassement. 

Une notice explicative des dispositions décrites ci ·dessous sera fournie aux salariés avec fe courrier de 
notification de licenciement. 

Le salarié concerné sera invité à s'inscrire à l'Espace Emploi dans un délai qui court à compter de la 
notification du licenciement ou de la signature de la convention de rupture d'un commun accord el d'une 
durée de 15 jours. Celte inscription prendra la lorme d'une convention tripartite signée par le Candidat, 
la Société et le Cabinet de reclassement. 

- L'Espace Emploi permeltra à chacun de bénéficier d'un conseil personnalisé et d 'un dialogue 
attentif afin de : 

définir les attentes ; 
réaliser un bilan professionnel ; 
définir un projet personnel et l'ajuster à la réalité du marché de l'emploi ; 
rédiger des CV ; 
apprendre à utiliser les techniques de présentation de candidature et de recherche 
d'emploi : 
être conseillé et aidé efficacement dans l'ensemble des démarches que chacun aura a 
entreprendre ; 
aider les porteurs d'un projet professior1nel à la création de leur future activité. 

- L'Espace Emploi développera une prospection intensive et systématique pour : 

établir des contacts privilégiés avec les entreprises susceptibles de recruter ; 
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créer et alimenter une bourse d'emplois spécifiques permettant d'ollrir une proposition 
d'emploi valable ; 
Cibler la proposition en fonction du profil de chacun : 
définir avec les employeurs potentiels les profils de postes à pourvoir et rechercher 
l'adéquation avec les projets personnels défmis ; 
présenler les candidatures aux employeurs potentiels. 

3. Moyens 

L'Espace Emploi sera composé d'une équipe formée de consullants, dont le nombre pourra être 
adapté en !onction du nombre de salariés à accompagner. 

Il sera installé dans des locaux extérieurs et mettra à disposition des salariés : 

un espace d'accueil et de travail ; 
un affichage permanent des postes disponibles : 
un centre de documentation : 

presse générale et spécialisée, 
• annuaires professionnels, 
• etc ... 
des mo1•ens de secrétariat : 
• ordinateurs équipés [d'un logiciel de traitement de texte] (du pack all iee] et avec accès 
internet et messagerie électronique, 

téléphone, 
photocopieur, 
imprimante. 

Le prestataire s'engage a mettre en place des antennes locales en fonction du lieu de résidence des 
salariés concernés 

Il assurera : 

des séances de travail ayant pour objectif de se familiariser et de former aux techniques de 
recrutement : 
Exemples : le CV, la communication écrite, Pôle Emploi (les droits des salatiés concernés), 
la simulation d'enlrelien, l'entraînement aux tests de recrutement .. . : 
une aide en matière de formation afin d 'optimiser le retour à l'emploi le plus rapidement 
possible. Plusieurs situations peuvent se présenter : 

besoin d'un perfectionnement professionnel ; 
le nouvel emploi nécessite une formation spécifique ; 
un projet professionnel qui passe par une reconversion. 

4. Offres valables de reclassement 

Lt;o <.:aUi1 u~l ~~l~t:liunut: Ult!lll <.1 811 œuv1e lvus ses mo>•ens arin de p•oposet d chaque salarié trois offres 
valables de reclassement (OVR). 

Il laut entendre par offre valable de reclassement, ur)e propositiOr) d'entretien de recrutement QUI 
concerne un poste : 

qui correspond au projet professionnel validé par l'Espace Emploi, 
d'une qualification proche de la qualiltcation antérieure ou proche des aspirations du 
salarié, 
dans le cadre sail d'un contrat de travail a durée indéterminée, soit d'un contrat de travail à 
durée déterminée d'une durée minimum de 6 mois pouvant déboucher sur un COl, étant 
entendu toutefois que si une première OVR a consisté en une proposition d'un emploi en 
COD d'au moins 6 mois, la deuxième proposition devrait nécessaoremenl cons•ster en une 
proposition de reclassement en COl ou un projet de création/reprise d'entreprise ou une 
formation de reconversion 
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se situant dans un rRyon de 50 km du domicile actuel (sauf accord contraire du salarié) , 
avec un salaire mensuel au moins égal à 80 % du salaire de référence tel que défini par le 
présent PSE. 

Cet engagement supposera une attitude loyale du salarié, formalisée par son adhésion à une char1e qui 
sera proposée par te cabinet. 

La mission de l'Espace Emploi et donc du cabinet sélectionné sera considérée comme achevée dès lors 
que le salarié bénéficie d 'une solution identifiée, définie comme suit : 

te salarié a retrouvé un emploi. quel que soit son origine et ses caractéristiqves. ou a mis en 
œuvre un projet de création d 'entreprise ou de tormation d 'une longue durée d'au moins 300 
heures, 
ou le salarié a bénéficié du nombre d'offres valables de reclassement convenu répondant à 
la définition mentionnée ci·dessus, 
ou te salarié n'a pas respecté tes obligations fixées dans ta charte d'engagement 
réciproque, sans motif légitime. 
ou le salarié déclare par écrit que son projet professionnel est suffisamment avancé pour 
que sor1 objectif professionnel soit considéré comme atteint et qu'il renonce aux services du 
cabinet qui raccompagne. Cependant, une telle situation devra être préalablement exposée 
er1 commission de suivi par le consultant 

Dans le cas o(J un salarié estimerait qu'une offre d'emploi proposée par l'Espace Emploi comme OVR ne 
remplissait pas tes conditions définies ci·dessus, la commission de suivi pourra être saisie. 

5. Engagement tripartite 

Afin de garantir la qualité du suivi et de maintenir la motivation des salariés, l'accompagnement du 
reclassement par l'Espace Emploi sera soumis à la signatu re d'une charte d'adhésion tripartite engageant 
le cabinet de reclassement, le salarié et la société. 

6. Interlocuteurs 

L'équipe projet du cabinet comprendra : 

un consultant responsable de la mission, chargé de superviser le bon fonctionnement du 
dispositif et de coordonner les intervenants. 
une équipe de consultants chargée d'effectuer avec chaque salarié les bilans professionnels 
et personnels, accompagner individuellement les salariés dans leur démarche, valider et 
organiser tes actions de formation nécessaires. animer les ateliers de formation, 
ur1 secrétariat pour la mise en forme des différents documents (CV, etc .. . ). 

7. Suivi des reclassements 

Le cabinet s'engage à effectuer un suivi de la situation des salariés reclassés pendant leur période d'essai 
(RDV téléphoniqucc ou rencontree individucllco .. . ). 
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FICHE 11 - CONGE OE RECLASSEMENT 

1. Sa lariés b én éficiaires 

F1che 11 
Congé de reclassemenl 

Tous les salariés licenciés ou concluant une convention de rupture amiable pour motif économiq(Je dans 
le cadre du projet de licenciement colleclil pour molil économique se verront proposer le bénélice d'un 
congé de reclassement. 

L'objeclil de ce congé esl de lacililer le reclassement externe par l'accès aux prestations de r Espace 
Emploi, des démarches de recherche d 'emploi el un accès possible, en cas de besoin, à des actions de 
formation ou de validation des acquis de l'expérience, si celles ·ci doivenl lacililer le reclassement elleclif. 

Si lous les salariés sont bénéliciaires potentiels de ce congé. chacun devra néanmoins exprimer 
individuellement son accord pour en bénélicier. 

2. Durée du congé de reclassement 

Une durée de 12 mois. intégranl la durée du préavis, esl retenue pour l'ensemble des salariés (y compris 
pour ceux ayant un projet de création d 'entreprise), de manière à permellre à lous de bénélicier, au ·delà 
de la réalisation d'un bilan -orienla lion el si nécessaire, d'un bilan de compétence, d'un accompagnemer)l 
dans la recherche d'emploi. 

Toutefois, si au terme des 12 mois du congé de reclassement, un salarié l icencié. qui est dans run des 
parcours v1sés par les Fiches 12, 13 et 14, qui a respecté les obligations fixées dans la charte 
d 'engagement réciproque n'a pas obtenu de solution pérenne et poursuit activement ses recherches dans 
le cadre de l'Espace Emploi, il pourra solliciter auprès de la Direction un prolongement de son congé de 
reclassement jusqu'à un total de 15 mois maximum. 
En cas de désaccord sur ce point avec un salarié, la commission de suivi pourra être saisie. 

Sur demande individuelle de salariés qui auraient un projet à plus court terme, la durée du congé peut 
être réduite en deçà de 12 mois. pour une durée délerrninée d'tm commun accord. 

Dès lors que le salarié retrouve un emploi. le congé de reclassement devrait normalement prendre lin. 

Toutefois, afin de faciliter le retour du salarié à un emploi s table, il pourra, pendant le congé de 
reclassement, elfectuer des périodes de travail en dehors de l'entreprise. Ainsi, le congé de reclassement 
serail suspendu, et non rompu, à la demande des salariés lorsque le contra! conclu avec un nouvel 
employeur, à l'exception des particu liers·employeurs, est : 

un contrat de travail à durée déterminée tel que prévu à l'article L. 1242·3 (conlrat jushfié par la 
politique de l'emploi, renouvelable une lois par dérogation à l'article L. 1243·1 3) : 
un contrat de travail temporaire tel que pfévu à l'orlicle L. 1251 7 d~J Code dl.J trovo.il (control 
justifié par la politique de l'emploi) ; 
pendant la durée de la période d'essai d'un COl, 
en cas d 'embauche en COD d'une durée intérieure à 6 mois. 
pendant la durée de la période d'essai d 'un COD d'au moins 6 mois. 

Pendant la période d'emploi en dehors de l'entreprise. le versement de la rémunération prévue ci·dessous 
est également suspendu pendant la durée de la suspension du congé, le salarié percevant pendant ce 
lemps la rémunération de son activité au sein de l'entreprise d'accueil . qui est également redevable des 
congés payés acquis au titre de cette activité. 

Pendant la période de suspension ou à son issue. le salarié peul demander à rompre de manière 
anticipée son congé de reclassement. 
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Fiche 11 
Congé de reclassement 

Au terme de la pénode de suspension. ou en cas de rupture de l'essai, le sa larié serait réintégré dans 
son congé de reclassement. 
Le congé de reclassement prendrait alors fin au terme initialement prévu sans possibtlilé de report. 

3. Accompag11ement par l'Espace Emploi 

Les salariés ayant opté pour le congé de reclassement bénéficieront des prestations de l'Espace Emploi 
(fiche 1 0), que feur projet professionllel concerne la recherche d'un nouvel emploi en dehors du Groupe 
(Fiche 12 ci -après). une création ou reprise d'entreprise (Fiche 13). ou une formation de reconversiM 
(Fiche 14). 

Quatre types de mesures de prestations seront prévus dans le cadre du congé de reclassement : 

Entretien d'ét•a/ua/ion - orientation : 

Tous les salariés acceptant le congé de reclassement seront convoqués par l'Espace Emploi à un 
entretien d 'évaluation et d 'orientation. 

Il a pour objet de déterminer avec le salarié un projet professionnel de reclassement el de définir ses 
modalités de mise en œuvre. 

A l'issue de l'entretien. l'Espace Emploi remet à l'employeur el au salarié un document précisant le 
contenu et la durée des actions nécessaires en vue de favoriser le reclassement. 

Bilan de compétences : 

Si l'entretien d'évaluation - orientation n'a pas peu11is de définir un projet professionnel de 
reclassement, le salarié bénéficiera d'un bilan de compétences. 

Ce bilan aura pour objet de l'aider à déterminer et à approfondir son projet professionnel de 
reclassement, de prévoir en tant que de besoin les actions de formation nécessaires à la réalisation 
de ce projet, ainsi que celles lui permettant de laire valider les acquis de son expérience. 

Actions de lormMion et cie validation des acquis de l'expérience : 

Les besoins sont déterminés à partir de l'entretien d'évaluation-orientation et du bilan de 
compétences par l'Espace Emploi. 
Les actions de formation en lien direct avec l'emploi que le salarié est susceptible d'occuper après 
son reclassement. et susceptibles d'être réalisées pendant la durée maximale du congé de 
reclassement arrêtée par la direction, recevront un accord de pnncipe de la par1 de la direction, dans 
fa limite des budgets précisés ci-après ( " 6. Aides â la formation .. ). 

Le cabinet de reclassement assistera le salarié dans la recherche des organismes prestataires de 
formation. 

L'Espace Emploi soumettra à la Direction des Ressources Humaines toutes les demandes de 
formation individuelles pour accord préalable. 

Aucune action de formation ne pourra débuter avant la signature par la Direction el de chaque salarié, 
d'un document précisant les conditions d'exécution du congé de reclassement et du contenu de la 
formation. 

Pres/a/ions d'accompagnement des démarches de recherc/Je d'emploi : 

A ce l itre, l'Espace Emploi assurera d'une part: 

• Une fonction d'accueil. d ï nfonnal,on et d'appui au salarié dans ses démarches <le 
recherche d 'emploi. 

• Le suivi individ(Jalisé et régulier du salarié. 
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Congé de reclassement 

• les opérations de prospections et de placement de nature à permettre le reclassement. 

L'Espace Emploi assurera d'autre part les contacts avec l'ensemble des organismes utiles (Pole 
Emploi, Chambres de Commerce et d'Industrie, entreprises sur le secteur, inter~ention auprès des 
DRH de sociétés, . . . ) pouvant inteNenir dans le cadre des recherches de reclassement cu des projets 
professionnels (création d'entreprise .. . ). 

En cas de Iii ige, le salarié pourra saisir la commission de suivi. 

4. Le statut des salariés pendant la durée du congé de reclassement 

Allocation de reclassement : 

Pendant la période du congé de reclassement coïncidant avec le préavis, les salariés percevront leur 
rémunération à 100 %. Cette rémunération sera soumise à l'ensemble des charges sociales 
habituelles. 

Pendant la période du congé de reclassement excédant la durée du préavis, les salariés percevront 
une allocation dont le montant est fixé à 75 % de la rémunération brute moyenne perçue au cours 
des douze derniers mois précédant la notification du licenciement, sans pouvoir être inférieure à 85 
% du SMIC. Le montant de la rémunération se Nant au calcul de l'allocation est plafonné par la loi. 

L'allocation de congé de reclassement n'est pas soumise aux charges sociales, à l'exception de la 
CSG et de la CROS et des éventuelles cotisations à des régimes de protection sociale 
complémentaire si le maintien de ces régimes est convenu pendant le congé de reclassement. 

Un bulletin de salaire précisant le montant et les modalités de calcul de l'allocation est remis en fin 
de mois à chaque salarié. 

Protection sociale : 

Pendant la durée du congé excédant le préavis, les salariés conservent la qualité d'assuré social et 
bénéficient des prestations en nature et en espèces, y compris pour les accidents du travail survenus 
dans le cadre des actions du congé de reclassement. 

En cas de maladie, le salarié continuera de percevoir l'allocation de congé de reclassement déduction 
faite des indemnités journalières versées par la sécurité sociale. Au terme du congé de maladie. 
l'intéressé bénéficiera à nouveau de l'allocation de congé de reclassement. si toutefois la date de lin 
du congé n'est pas atteinte. 

Le congé maladie n'aura pas pour effet de suspendre ou de prolonger l'écltéance du congé de 
reclassement. Cependant, à son retour de maladie, le salarié pourra soumettre à la Commission de 
suivi pour examen une demande d'extension de l'accompagnement du salarié par l'Espace Emploi 
pour une durée au plus égal à la durée de son absence, étant entendu que l'extension de la durée 
d'accompagnement qui serait le cas échéant accordée n'aurait pas pour eifel de prolonger le congé 
de reclassement. 

Les parties conviennent expressément dans le cadre du présent accord que pendant la durée du 
congé de reclassement excédant le préavis, les bénéficiaires d'un congé de reclassement 
continueront à acquérir des points de retraite complémentaire comme s'ils avaient continué de 
travailler, moyennant le versement de cotisations. 

Le maintien du régime s'imposera à tous les salariés bénéficiant du congé de reclassement. 
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Les colisalions palronales el salariales aflérenles aux régimes de relraile complémenlaire seront 
calculées mensuellemenl sur la base du douzième de la rémunéralion en1rant dans rassielle des 
cotisations du régime de base de sécurilé sociale perçue au titre des douze mois civils d·achvité 
précédent le débul de la période de préavis. 

Les laux, montan! el répar1ition des cotisations palronales el salariales alférents seront identiques à 
ceu x praliqués pour les salariés poursuivant leur activité professionnelle. 

Les cotisa lions salariales seront précomptées sur l'allocation de reclassement définie ci-avant, étant 
cependant précisé que l'Entreprise prendra à sa charge le montant de la part salariale calculé sur la 
différence entre le douzième de la rémunération pris en compte pour le calcul de ces cotisations et 
l'allocation de reclassement versée aux salariés. 

Les parties conviennent dans le cadre du présent accord que pendam la durée du congé de 
reclassement excédant le préavis, les salariés resteront affiliés au régime de frais de santé et au 
régime de prévoyance, dans les mêmes conditions que précédemment. 

Les garanties conservées sont celles en vigueur au sein de l'entreprise de telle sorte que toute 
évolution du régime sera immédiatement applicable avx salariés bénéficiant du congé de 
reclassement, dans les mêmes conditions que pO(Jr les salariés de l'entreprise. 

L'affiliation au régime de frais de santé et de prévoyance s'imposera à tous les salariés bénéficiant 
du congé de reclassement. 

Les cotisations patronales el salariales afférentes aux régimes de remboursement de frais de santé 
et "incapacité, invalidité, décès,. seront calculées mensuellement sur la base du douzième de la 
rémunération entrant dans l'assielle des cotisations du régime de base de sécurité sociale perçue au 
litre des douze mois civils d'activité précédent le début de la période de préavis. 

Les taux ou montant des cotisations patronales et salariales allérents seront identiques à ceux 
pratiqués pour les salariés poursuivant leur activité protessionnelle. 

Les cotisations salariales seront précomptées sur rallccation de reclassement définie ci-avant. 

Indemnité de congés payés : 

La période de congé de reclassement excédant le préavis n'est pas assimilée à du temps de travail 
ellectil pour la détermination des congés payés el des jours de réduction de temps de travail. Les 
salariés n'acquièrent donc pas de droit à congés payés ni de jours de réduction de lemps de 1rava1t 
pendant cette pénode. 

Indemnité de licenciement : 

L'indemnité de licenciement est versée à l'issue du préavis, donc au terme du congé de reclassement. 
celui-ci ayant pour effel de repor1er le terme du préavis dès lors que sa durée est supérieure à celle 
du préavis. 

Pour son calcul, il est tenu compte de l'ancienneté acquise par le salarié au sein de l'entreprise. 
exception faite de la durée du congé de reclassement excédant la durée du préavis. 

5. Obligations de la Société et des salariés 

Les obligations de la Société : 

La Société financera l'ensemble des actions nécessaires au reclassement telles que définies ci· 
dessus. 

Ce financement concerne : 
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• La mise en place et les trais de tonctior1nement de l'Espace Emploi ; 

Les honoraires des autres prestataires auxquels il est tait appel pour la réalisation des 
entretiens d·évaluation et d·orientatron et les éventuels bilans de compétence : 

• Les actions de formation et de validations des acquis de l'expérience (cout des organismes 
de formation. frais de déplacement) dans la limite du budget de formation prévu au présent 
plan : 

La rémunération et l'allocation versée pendant la durée du congé. 

Les obligations des salariés : 

Les salariés devront s'engager à suivre les actions de formatiofl eVou de validation des acquis de 
l'expérience, ainsi que les prestations de la cellule d'accompagflement des démarches de recherche 
d·emploi, telles qu'elles auront été définies dans le document qu'ils auront signé. 

Ils devront se présenter aux coflvocalions el mener personnellemer11 une démarche active de 
recherche d'emploi. 

Ils doiveflt s'engager à ne pas avoir ufle activité rémunérée pendant le congé. sauf période d·emploi 
telle que visée au point 2 ci·dessus. 

En cas de maladie, le salarié devrait en ifltormer l'entreprise qui lui transmellrail rauestation maladie 
destinée à la CPAM. 

Saut motif légitime, les salariés qui ne suivront pas les actions de formation eVou de validation des 
acquis de l'expérience ou ne se présenteront pas aux convocations de l'Espace Emploi, seront exclus 
du congé de reclassement, coflformément aux dispositions de l'article R. 1233-34 du Code du travail. 

La procédure suivante sera alors suivie : 

• mise en demeure par !etire recommandée avec accusé de réception d'effectuer les actions. 

si le salarié ne reprend pas ces actions dans le délai fixé, notification par lettre recommandée 
avec accusé de réception doublée de préférence par un courriel de la fin du congé de 
reclassement et évefltuellement du contrat de travail si le préavis est arrivé à son terme. Si le 
préavis n·esl pas arrivé à son terme, le congé de reclassemeflt prend fin et le contrat se 
poursuit jusqu'à l'échéance normale du préavis. 

Le salarié qui retrouvera un emploi pendanl le congé de reclassement en informera avant l'embauche 
dans les meilleurs délais la direction par lettre recommandée avec accusé de réception doublée de 
préférence par un courriel en précisant la date à laquelle prefldra etlet son nouvel emploi. Il perdra le 
bénéfice de l'allocation de coflgé de reclassement dès que son nouveau contrat de travail prendra 
effet. 

6. Les procédures mises en œuvre 

Information du personnel: 

Après la validation du présent accord majoritaire partiel et l'homologation du document unilatéral par 
la DIRECCTE, il sera remis ou adressé à chaque salarié concerné par !etire recommandée avec 
accusé de réception doublée d'un courriel ou remise efl main propre un document présentaflt les 
condrtions de mise efl oeuvre du congé de reclassement. 
Ce document explicatif fera l'objet d'une information préalable au Comité d 'Entreprise. 

Propos:tion du congé de reclassement : 
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La propostlion sera !aile dans la lettre de noliflcation du licenciemenl ou. pour les volontaires, dans 
la convenlion de rupture amiable pour molif économique. 

Les salariés disposeronl d'un délai de 8 jours à compter de la dale de première présenlalion de la 
notification du licenciement ou de la signa1ure de la convenlion de ruplure amiable pour motif 
économique pour faire connaîlre à la sociélê leur souhait d'adhérer à ce disposilif en re1ournan1 par 
lettre recommandée avec accusé de réceplion doublée de préférence d'un courrier ou remise en main 
propre con1re décharge à fa Direclion des Ressources Humaines le coupon réponse qui sera join1 à 
la !eUre de licenciement 

L'absence de réponse dans ce délai sera considérée comme un refus du congé de reclassement La 
période de congés payés suspend te délai de réponse du salarié. Cependan1. à son relour, le salarié 
devra faire conna"ttre son choix dans les plus brefs délais, au plus tard dans les 8 jours suivant la 
reprise du lravail. 

Accord sur les condit;ons partiC(Jiières d(J conge : 

Sur la base du document remis par le cabine! animant l'Espace Emploi el concernan1 les actions à 
mettre en œuvre pour faciliter le reclassement du salarié. l'entreprise élablit un documen1 qui 
précisera : 

le !erme du congé de reclassemenl, 

les prestations de l'Espace Emploi, 

la na1ure précise des actions de formalion ou de validalion des acquis de l'expérience ainsi que 
le nom des organismes prestalaires de ces aclions. 

Par ailleurs seron! précisées : 

la rémunéralion du salarié pendan1 la période du congé excédant le préavis, ainsi que les 
engagements du salarié el tes conditions de rupture du congé, 

• l'obligation faite au salarié de donner suite aux convocalions qui lui seront adressées par 
l'Espace Emploi. 

Ce documen1 es1 établi en double exemplaire dont un sera remis au salarié. Les deux exemplaires 
devront être signés de l'employeur el du salarié el ce préalablemen1 à la réalisalion des aclions 
prévues. 

Le salarié dispose d'un délai de 8 jours à compler de sa présentalion pour le signer. 

Si à l'issue de ce délai . le documer11 n'es! pas signé, l'employeur lui nolifiera la fin du congé de 
reclassemen1 par !eUre recommandée avec A.R. Si le préa\•is es1 suspendu, la date de présen1a1ion de 
cette lettre tixera le !erme de la suspension du préavis. 
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FICHE 12- RECLASSEMENT EXTERNE- PARCOURS« NOUVEL EMPLOI A L'EXTERIEUR OU GROUPE» 

Le salarié licencié dor11 le projet professionnel, validé par l'Espace Emploi, consisterait en la recherche 
d'un emploi à l'extérieur du Groupe et celui qui rfaurait pas fait le choix express de suivre un parcours de 
lormation de reconversion ou de création/reprise d'er1treprise pourrait bénéficier des mesures visées ci­
après. 

1. Durée du congé de reclassement 

Ces salariés pourraientbénélicier d'un congé de reclassement, préavis inclus, de 12 mois avec extension 
possible de 3 mois selon les modalités du point 2 de la liche 11. 

Au cours de ce congé. ils bénélicieror11 de l'accompagnement dans leur recherche d'emploi par 
l'Espace Emploi, conlormémMt aux Fiches 10 et 11. 

2. Aide à la recherche d'un reclassement externe 

La Société rembourserait, sur justilicatils (écrit du recruteur et justificatif des Irais de déplacement), les 
frais engagés par le salarié pour participer à des entretiMS d'embauche en France métropolitaine ou 
dans l'Union Européenne, selon les règles visées à l'annexe 4. La prise en charge de ces Irais serait 
conditionnée à un document de validation d'entretien, émanant de l'entreprise dans laquelle le 
collaborateur se serait présenté. 

3. Formation d'Adaptation 

Pour les salariés qui, dans le cadre d'une oppor1unité de reclassement externe, auraient besoin d'une 
formation spécifique en France, l'Entreprise, après validation par la Direction des Ressources Humaines 
prendrait en charge la formation d'adaptation étudiée avec l'Espace Emploi et ce sur présentation des 
justificatifs (facture de l'organisme de formation et attestation de présence). 

La formation d'adaptation aurait pour objectif de favoriser la réalisation des dilférents projets 
professionnels définis notamment par les bilans de compétence ou professionnel. 

Cette aide individuelle à la formation serait d'un montant maximal de 8.000 € HT (hors frais éventuels de 
déplacement et d 'hébergement pris en charge comme indiqué en annexe 4). 
le cas échéanl , la Commission de Suivi sera saisie afin d'étudier la possibilité de dépasser le plafond 
individuel. dans le cadre d'une mutualisation du budget formation. dans les conditions définies dans la 
Fiche 15 ci-après. 

Cette aide individuelle serait accordée à toul salarié dont le besoin en formation serait validé pendant la 
durée d'existence de l'Espace Emploi et sous réserve que l'intéressé produise les justificatifs de 
l'inscription à la Direction des Ressources Humaines. 

Pour les salariés qui auraient besoin d'une formation spécifique à l'étranger, la direction financeratt celle 
formation dans la limite de 8.000 € HT et prendrait en charge les Irais de déplacement et d'hébergement 
pour des formations elfectuées dans l'Union Européenne. 

4. Paiement du différentiel éventuel de sa laire 

Pour les salariés qui accepteraient un contrat à durée indéterminée ou un contrat à durée déterminée 
d'au moins 6 mois dont le salaire mensuel moyen brut {base 12 mois) serait inférieur au salaire de 
reférence à la date de notitication de licenciement. au sens d<J présent PSE. la Direction prendrait en 
charge la différence de salaire brut. dans la limite de 400 euros bruts par mois el ce, pendanl une durée 
maximale de 12 mois à compter du démarrage effectil du nouvel emplot. sous réserve que l'intéressé 
produise les justificatifs (contrat de travail et bulletins de salaire) auprès de la Direction. 
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5. Aide à la recherche d 'un reclassement externe 

La Direction rembourserait, sur jliS1tficatifs (écrit du recruteur et justificatif des frais de déplacemenl). les 
frais engagés par le salarié pour participer à des entretiens d'embauche en Fraroce métropolitaine ou 
dans l'Union Européenne. selon les règles visées à l'annexe 4. La prise en charge èe ces frais serail 
conditionnée à un document de validation d'entretien. émanant de l'entreprise dans laquelle le 
collaborateur se serail présenté. 

6. En cas de déménagement en France ou à l'é tranger, après acceptation définitive du 
nouveau contrat 

L'Entreprise apporterait un soutien financier au déménagement et à l'installation d'un salarié qui devrait 
changer de résidence pour occuper un nouveau poste dans une nouvelle comrnune, à condition que la 
distance entre l'ancien domicile et le nouveau lieu de travail soit d'au moins 50 kilomètres, et que fe 
déménagement ait lieu dans les 12 mois de la prise du nouveau poste. 

Par ailleurs, pour bénéficier de cette aide, le salarié devrait avoir trouvé un reclassement, sous forme de 
C.D. I. COD d'une durée de 6 mois minimum pendant la durée d 'existence de l'Espace Emploi. 

Les mesures proposées par la Direction dans ce cadre s'appliqueraient que le déménagement ait lieu en 
France ou à l'étranger, et seraient les suivantes: 

Prise en charge de 2 voyages aller et retour pour le salarié et un voyage aller et retour pour son 
conjoint et ses enfants (billet S.N.C.F. ( I ère classe) ou billet d'avion (classe économique) si la 
durée de déplacement en train est supérieure à 4 heures), dans la limite de 3 jours et 2 nuits pour 
chaque voyage et des frais d'hébergement et de restauration. 
Prise en charge des Irais de déménagement des meubles meublants et les effets personnels 
relevant de la résidence principale du salarié licencié sur présenta tiM de trois devis. sur la base 
du moins disant et dans la limite de 5.000 € HT, 
Versement au salarié licencié d'une indemnité d 'installation destinée à couvrir les frais liés à 
l'installation dans te nouveau domicile, notamment les Irais d'agence en cas <le localion, tes frais 
d'agence en cas d 'achat (barème FNAIM). les Irais de raccordement (gaz, électricité. eau. 
téléphone, internet), les frais d 'installation des appareils électroménagers. les frais de remise en 
état du logement s'il s'ag it d'une location seulement (nettoyage. remplacement des revêtements 
de sols et revêtements muraux abîmés. réparation de la plomberie, etc .. . ). Le montant de cette 
indemnité serait fixé à 4.000 euros bruts si le salarié est célibataire et à 6.000 euros s'il vit 
maritalement, rnaiorée dans les deux cas de 1.500 euros par enfant à charge au sens de la 
législation fiscale et 1 ou copie de l'acte de naissance pour les enfants nés dans l'année. 
Versement, dès que le déménagement sera effectif . d'une aide à la mobilité de 2.000 euros bruts 
dans le cadre d'un reclassement en France métropolitaine et de 3.000 euros dans le cadre d'un 
reclassement à l'international (y compris DOM· TOM). 
Prise en charge, en cas de différenliel de loyer hors charges. à standing et à suri ace habitable 
comparables à l'ancien logement, de 50 % de ce différentiel, et ce pendant une pério<le de 12 
moi,:;. CA mnniM I mAn~""' "~' pl,.fonnÂ" 400 Allr<l"' br111"' p:'lr mois. Ce même dispositif 
s'appliquerait pour !es salariés accédant à la propriété. Le différentiel pris en charge serail alors 
évalué entre le montant du loyer précédent et la mensualité du prêt immobilier. Ce montant 
mensuel serait plafonné à 500 € bruts par mois. 
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Par ailleurs, dans le cas d\m COl ou d'un COD ne perrnellanl pas au salarié de rejoindre son domicile 
chaque soi r, la Direclion proposerai! dans ce cadre la prise en charge, pendaol une période de 6 mois 
maximum : 

- des frais d 'hébergernenl (h61el el reslauralion), 
· des voyages aller/re!our pendanl les week-ends, 

selon les règles de déplacement figuran1 en annexe 4 (en cas d'un nouveau pesle er\ France 
rnélropoh!aine el au sein de l'Union Européenne). 

i\fin de limr1er la nécessité d'acquiller simullanérnenl l'ancien loyer el celui du nouveau logemenl. la 
Sociélé fournirai! une a11estalion de pene d'emploi perrnellanl de réduire à un mois le préavis de 
résilialion du logernern de dépa<t. 

Dans l'hypolhèse où le collaboraleur serail néanmoins dans l'impossibilt1é d'éviler une période de double 
résidence. la sociélé prendrait er\ charge les frais définis ci-après. Si la société estimait que celle période 
de double résidence n'était pas justifiée. elle en irlformerail la commission de suivi. 

Le rnon1an1 du loyer d'un logemenl réservé par le salarié serail pris en charge, dans la limile maximum 
de 4 mois, cornmençan1 au plus lôl à la date de signature de la convention de rupture amiable, à raison 
d'un montan! brui de 800 €/mois a\J maximum. 

Ce dispositif s'appliquerait dans la mesure oèJ le salarié engagerait des frais de " double résidence "· 
c'est à dire s'il paie déjà un loyer et uniquement sur présentation des quiuances de loyers ou de justificatifs 
bancaires originavx. 

Ce même disposttif s'appliquerai! au salarié propriétaire qui engagerai! des Irais de " double résidence " 
(à l'achat ou en location) ou au salarié locataire qui engagerai! des frais de " double résidence " erl 
achetant son logemer\t, uniquement sur présentation des quitlances de foyers, de juslificatifs bancaires 
et de la taxe d'habilation (les frais de résidence seraient calculés en 1enan1 comple de la valeur localive 
figurant sur l'avis d'imposition à ta la xe d'habilalion). 

Les frais d'hébergernenl seraient pris en charge pour les reclassements en France et au sein de l'Union 
Européenne selon la Charle de Voyage Sidel en vigveur. 

7. Accompagnement du conjoint 

Si la mobililé du salarié à l'extérieur du groupe implique la pene de l'emploi a durée indélerminée de son 
conjoint, ce dernier peu t bér1élicier d'un accompagnement par l'anlenrle du cabinet animant l'Espace 
lnformalion Conseil ov Espace Emploi le plus proche de son nouveau lieu de résidence en France. 

Ceue preslalion. d'un rnon1an1 maximum de 3.500 Euros H.T. el d'une durée maximum de 12 mois aura 
pour objectif d'accompagner le conjoint dans sa lransilion professionnelle à lravers trois actions 
principales : 

identification d'un projet professionnel compte tenu des caraclérisliques el des spécificilés du 
bassin d'emploi local 
aide à l'élaboralion des outils de recherche d'emploi : élaboration d'un CV, préparation à la 
communication écrite dans sa recherche d'emploi, préparation aux entretiens de recrutement 
développement d'un réseau et idenlificatiorl d'opponunilés professionnelles afin de reposilionner 
le conjoint. 

Pour pouvoir IJénéficier de cel accompagnemenl , le salarié devra produire un jusl.ifical•l de l'emploi 
précédenl de son conjoinl el de sa démission pour le suivre. demission qui devra inlervenir dans les 3 
mois de la prise de pesle par le salarié. 

CeHe aide est disponible dans le cas d'un nouvel emploi en France métropolilarne et au seirl de l'Union 
Européenne. 

N.B. La notion de conjoint suppose l'existence d 'un mariage civil ou <fun PACS au jour du licenciemenl. 
Les jushficalrfs du mariage civil ou du PACS devront être présentés. 
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Pour bénéficier des aides liées au déménagement, les con<litions suivantes doivent être cumulativement 
remplies: 

le nouveau contrat de travail du salarié doit avoir pris effet pendant la durée d'existence de 
l'Espace Emploi : 

l'intéressé doil en avoir fait la demande pendant la durée d'existence de l'Espace Emploi : 
l'intéressé doit produire l'ensemble des justificatifs demandés par Sidel Bfowing & Services 
(notamment un contrat de travail. un jus1iticatif de domicile. les factures des dépenses 
engagées, etc.). A défaut de pièce comptable. la direction pourra le cas échéant conditionner le 
versement d'une aide à la démonstration par fe salarié du règlement de la dépense. 
la dépense doil remplir les conditions posées par la présente tiche (condilion de tarif, de moyen 
de transport utilisé. poste de dépense, etc.). 

Si une ou plusieurs de ces conditions n'était pas satisfaite. le salarié ne pourrait prétendre à aucune des 
aides liées au déménagement. 

8. lndemrlités de rupture 

, Préavis 

Les salariés licenciés bénéficieront du préavis conventionnel qui leur est du. Les salariés qui acceptent 
le congé de reclassement. seront, conformément à la Fiche 11, dispensés d'activité pendant la période 
de préavis inclus dans ledit congé. 

Pendant la durée du préavis conventionnel ou, pour les salariés acceptant le congé de reclassement, 
pendant la période correspondant au dit préavis. les salariés concernés pourraient continuer à bénéficier 
de leur véhicule de fonction s'ils en étaient bénéficiaires (sauf en cas de déménagement hors de France 
métropolitaine). Le rachat du véhicule par le salarié ne sera pas autorisé. 

, L' Indemnité Conventionnelle de Licenciernent iiCL) : 

L'indemnité conventionnelle de licenciement sera en principe versée à la fin du préavis. En cas de congé 
de reclassement , cene indemnité sera donc versée à la fin du congé de reclassement puisque le préavis 
est suspendu jusqu'au terme du congé. L'indemnité conventionnelle de licenciement sera calculée 
conformément aux dispositions en vigueur. 

, L' Indemnité supplémentaire : 

Les salariés bénéficieront également d'une indemnité supplémentaire de licenciement, pour tenir 
compte des circonstances particulières dans lesquelles intervient leur licenciement. Celte indemnité 
sera versée en même temps que l 'indemnité conventionnelle de licenciement. 

Cette indemnité serait calculée comme indiqué dans le tableau ci -après : 

Indemnité supplémentaire 

Ancienneté 0-5 ans 6·10ans 11·1 5 ans 16·25 ans > 25 ans 
Montant (brut. en 
€1 20.000 25.000 35.000 40.000 50.000 

Sera prise en compte l'ancienneté acquise au terme du préavis (sans que l'adhésion au congé de 
reclassement ne repousse cette date). 

r lndemnilé de retour rapide à remploi 

En cas de reclassement e ffectif avant le terme du 9e mois du congé de reclassement entraînant 
l'interruption du congé de reclassement, le salaM concerné bénéficiera d'une indemnité de retour rapide 
à l'emploi, calculée en fonction du nombre de mois entiers (M) restant entre la date de l'interruption du 
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congé (ou la date correspondant à la lin du délai de préavis, si l'interruptiOt\ a lieu pendant ce délat) et le 
terme normal du congé de reclassement, selon la formule suivante. dans laquelle RBM représente la 
Rémunération Brute Mol'enne mensuelle perçue au cours des douze derniers mois précédant la 
notification du licenciement : 50% de RBM x M. 

9. Droit de retour dans fe congé de reclassement 

Sous réserve que le salarié ail accepté le congé de reclassement proposé lors de fa noliftcation de son 
licenciement, et en ait obtenu la suspension lors de son embauche selon les modalités prévues à la Fiche 
1 t consacrée au congé de reclassement, il pourra. si la période d'essai n'a pas été jugée concluante par 
l'employeur, bénéficier de l'aide de l'Espace-Emploi. et du congé de reclassemet\t non encore utilisé (cf. 
durée met\tiont\ée au début de la présente fiche). 

10. Caractère limitatif des mesures 

Le salarié licencié bénéficiant du présent parcours ne pourrait bét\éficier d'aucune autre mesure que 
celles visées à fa présente fiche. 
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F ICHE 13- RECLASSEMENT EXTERNE- PARCOURS« CREATION OU REPRISE D'ENTREPRISE » 

Le salarié licencié dont le projet professionnel, validé par l'Espace Emploi. consisterait en la création ou 
reprise d'une entreprise, pourraient bénéfrcier des mesures qui suivent. 

1. Durée du congé de reclassemer1t 

Le salarié qui s'inscrirait dans le dispositif de Création ou Reprise d'Entreprise pourrait bénélicier d'un 
congé de reclassement d 'une durée maximum de 12 mois. avec extension possible de 3 mois selon les 
modalités du point 2 de la fiche t t. 

Il serait alors porté dans le cadre de ce congé jusqu'à la réalisation du premier des deux termes suivants : 
Soit la date à laquelle il dispose d'un Kbis O\J tout autre acte d'enregistrement légal en fonction 
du lieu de résidence de l'entreprise : 
Soit le terme des 12 mois de congé de reclassement. 

L'Entreprise souhaite à travers cette mesure favoriser la créaliorl ou la reprise d'entreprise par des 
salariés dont le licenciement n'aurait pas pu être évité qui souhaiteraient créer/reprendre leur propre 
entreprise pour laquelle ils consacreraient l'intégralité de leur activilé professionnelle. sous réserve Q\J'ils 
remplissenl les condilions prévues ci·dessous. 

2. Accompagnement 

L'Espace lnfo•mation Conseil ou l'Espace Emploi proposerait au salarié les services d'un consultant 
du cabinet de reclassement spécialisé dans la créa! ion 1 reprise (l'entreprise qui pourrait le guider dans 
les élapes de créatiorl d'entreprise, dans les condilions décriles ci -aptès. 

Le consultant devrait assister le salarié dans la préparation de son projet et étudier la viabilité. 

L'accompagnemen! lourni par le consultanl serait le suivanl : 
bilan des capacités du salarié en matière de création 1 reprise d'en! reprise, premier diagnostic de 
la validité du projet, 
accompagnement dans l'élaboration du projet (aide pour la fourniture des informations 
lechniques, commerciales, financières .. . , aide à la mise en forme du projel dont l'élaboration du 
"business plan", assistance aux lormalités de création/reprise, .. . ) 
évaluation du projel finalisé. 

L'avis positif du consultant de l'Espace Emploi es! une condition indisperlsable pour l'obtention des aides 
prévues par la présente fiche. En cas de désaccord sur l'avis du consultant. le salarié pourra saisir la 
CommissiOJl de suivi. 

Dans ce cadre, toute possibilité de sous-lrailance dans un domaine compa!ible avec le secteur de Sidel 
Blowing & Services serait examinée par la Direction. En cas de refus, celte dernière devrait motiver sa 
décision au salarié. 

A la suite de l'élude préalable de faisabilité ou à quelque moment durant le processus de montage du 
dossier de créalion d'entreprise, le salarié peul choisir de renoncer à poursuivre son projel de créalion 
d 'en!reprise pour s'inscrire dans le parcours " recherche d 'emploi à l'extérieur "• uniquement, Ceci n'a 
pas pour effet de prolonger le congé de reclassement. 

Pour bénéficier des aides qui suivent, le salarié devra : 

Créer ou reprendre une entreprise ou une activi!é ou entreprendre l'exercice d'une autre 
prolession non salariée (profession libérale, agent commercial. ar1isan. commerçant, 
agriculteur), 
Démontrer une aclivité nielle (les sociélés civiles immobilières et sociétés holding n'étant pas 
éligibles à celle aide). 
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Développer cette entreprise, activité ou profession en France ou dans un pays de l'Union 
Européenne ; 
Détenir plus de 50% du capital social de r entreprise 
Exercer directement et immédiatement celte nouvelle activité en qualité de mandataire social. 
d'indépendant. d'auto-entrepreneur, ou de salarié titu laire d'un COl au minimum à mi-temps. 

Il est précisé qu'en cas de projet de création ou reprise d'entreprise réunissant plusieurs salariés 

remplissant seul ou à plusieurs les conditions prévues ci-dessus, et exerçant une activité effective au sein 

de l'entreprise créée ou reprise, l'aide pourra être cumulée sous réserve toutefois que : 
Chacun des salariés détienne au moins 20% du capital social 
L'ensemble des salariés détiennent ensemble au moins 51% du capital social 

Ces conditions sont cumulatives. Si l'une d'entre elles n'est pas satisfaite, le ou les salariés ne peuvent 
prétendre au versement de l'aide. 

En outre, le bénéfice de l'aide est subordonné à: 

la validation préalable du projet par le consultant de l'Espace Emploi 
Transmission à la Di rection de toute pièce justifiant de la création ou reprise de l'entreprise, de 
l'aclivité ou de l'exercice d'une profession non salariée (extrait K-bis, numéro URSSAF, acte 
d'enregistrement de la Chambre de commerce et d'industrie ou de la chambre des métiers, ... ) 

En cas de désaccord, la Commission de Suivi sera saisie afin d'étudier la viabilité du projet. 

Les aides dont le salarié bénéficierait seraient limitées à la création/reprise d'une seule entreprise par 
salarié. 

3. Aide financière pour la création 1 reprise d'une entreprise 

Une aide financière d'un montant brut de 18.000 € serait versée S\rr j\rstification, pendant la durée 
d'existence de l'Espace Emploi, des conditior1s mentionnées ci-dessus. Un montant supplémentaire de 
5.000 € bruts serait versé au terme de la première année d'exercice si l'entreprise créée ou reprise par 
le salarié exerçait toujours son activité et ne faisait pas l'objet. à cette échéance, d'une procédure de 
redressement judiciaire. 

Une avance de 4.000 € pourrait être versée à la demande du salarié pour effectuer les premières 
formalités. En cas de non production de l'extrait Kbis. acte notarié ou des documents olficiels attestant 
de l'existence d'une activité par l'intéressé, celle avance devrait être remboursée à l'Entreprise. 

4. Aide au suivi du projet 

le créateur f repreneur d'entreprise pourrait également bénéficier d'un suivi par un Cabinei/Expert­
comptable dans la limite de 4.000 € HT et sur justificatif. pendant l'année suivant la création 1 reprise 
d'activité. 

5. Aide au recrutement d 'un ex-collaborateur 

Dans le cas du recrutement d'un ex-collaborateur licencié à 1'occasior1 du présent projet de réorganisation. 
une aide de 6.000 € serait attribuée au créateur ou au repreneur d'entreprise ; elle serait ponée à 7.000 
€ dans le cas du recrutement d'un ex -collaborateur àgé d'au moins 50 ans au cours de l'année 
d'embauche. 

Cette aide lui serait accordée sur production pendant la durée d 'existence de l'Espace Emploi d'un contrat 
de travail (en COl période d'essai confirmée. COD de plus de 6 mois susceptible <l'être transformé en 
COl après transformation effective du C.O.D. en C.D.I.) dudit collaborateur. 

Ces aides seraient ouvertes pour toute embauche de salariés qui seraient encore en situation de congé 
de reclassement à la date de leur embauche. 

74 



6. Action de formation 

Fiche 13 
Reclassement externe- Parcours .. Créal<on ou reprise d'entreprise " 

L'aide individuelle à la lormation serail d'un montant maximal de 8.000 € HT (hors Irais éventuels de 
déplacement el d'hébergement pris en charge par ailleurs cl annexe 4) . 
Le cas échéant. la Commission de Suivi sera saisie alin d'éludter la possibilité de dépasser le plalond 
individuel, dans le cadre d'une 111\rlualisation du budget formalton, dans les conditions définies dans la 
Fiche 15 ci·après. 

Celle aide individuelle serail accordée à toul salarié dont le besoin en lormation serait validé pendant la 
durée d'existence de l'Espace Emploi el sous réserve que l'intéressé produise tes juslilicatifs de 
l'inscription à la Direction des Ressources Humaines. 

7. En cas de déménagement en France ou à l'étranger, après acceptation définitive du 
nouveau contrat 

L'Entreprise apporterait un soutien financier a\r déménagement el à l'installation d'un salarié qui devrait 
changer de résidence pour occuper un nouveau poste dans une nouvelle commune, à condition que la 
distance entre l'ancien domicile el le nouveau lieu de travail soit d'au moins 50 kilomètres, el que le 
déménagement ait lieu dans les 12 mois de la prise du nouveau poste. 

Par ailleurs, pour bénéficier de celle aide, le salarié devra il avoir trouvé un reclassement. sous forme de 
C.D.I, COD d'une durée de 6 mois minimum pendant la durée d 'existence de l'Espace Emploi. 

Les mesures proposées par la Direction dans ce cadre s'appliqueraient que le déménagement ait lieu en 
France ou à l'étranger, el seraient les suivantes : 

Prise en charge de 2 voyages aller el retour pour le salarié el un voyage aller el retour pour 
son conjoint el ses enfants (billet S.N.C.F. (1ère classe) ou billet d'avion (classe économique) 
si la d\rrée de déplacement en train est supérieure à 4 heures}, dans la limite de 3 jours el2 
nuits pour chaque voyage el des frais d'hébergement el de restauration. 
Prise en charge des frais de déménagement des meubles meublants el les elfels personnels 
relevant de la résidence principale du salarié licencié sur présentation de trois devis, sur la 
base du moins disant et dans la limite de 5.000 € HT, 
Versement au salarié licencié cf'une indemnité d'installation destinée à couvrir les frais liés à 
l'installation dans le nouveau domicile, notarnmer)l les frais d'agence en cas de location. les 
frais d'agence en cas d'achat (barème FNAIM). les frais de raccordement (gaz, électricité, 
eau, téléphone, internet), les frais d 'installation des appareils électroménagers, les Irais de 
remise en étal du logement sïl s'agil d 'une location seulement (nelloyage, remplacement des 
revêtements de sols el revêtements muraux abîmés, réparation de la plomberie, etc .. . ). Le 
montant de celle indemnité serail lixé à 4.000 euros bruts si le salarié est célibataire et de 
6.000 euros s'il vil maritalement, majorée dans les deux cas de 1.500 euros par enfant à 
charge au sens de la législation fiscale el/ ou copie de l'acte de naissance pour les enfants 
nés dans l'année. 
Versement. dès que le déménagement sera efleclif, d 'une aide à la mobilité de 2.000 euros 
bruts dans le cadre d'Lm reclassement en France métropolitaine el de 3.000 euros dans le 
cadre d\m reclassement à t'international (y compris DO!vl-TOM). 
Prise en charge. en cas de dillérenliel de loyer hors charges, à standing el a surface habitable 
comparables à l'ancien logement. de 50 % de ce diflérenliel. el ce pendant une période de 
12 mois. Ce montant mensuel est plalonné à 400 euros bruts par mois. Ce même dispositif 
s'appliquerait pour les salariés accédant à la propriété. Le diflérenliel pris en charge serail 
alors évalué entre le montant du loyer précédent el la mensualité du prél immobilier. Ce 
montant mensuel serail plalonné a 500 € bruts par mois. 
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Par ailleurs, daros te cas d'tm CDI ou d'uro COD ne permettant pas au salarié de rejoindre son domicile 
chaque soir, ta Direction proposerait daros ce cadre la prise en charge, pendant uroe période de 6 mois 
maximum: 

des frais d'hébergernerot (hôtel et resta\rration), 
des voyages aller/retour pendant les week-erocts. 

selon les règles de déplacement figurant en annexe 4 (en cas d'un nouveau posle en France 
métropolita ine ou au sein de l'Union Européenne seloro la charte de voyage Sidel en vigueur). 

Afin de limiter la nécessilé d'acquitter simultanément rarocien loyer et celui du nouveau logernenl . la 
Société fournirai! une atteslation de perte d'emploi permettant de réduire à un mois le préavis de 
résiliation du logement de départ. 

Dans l'hypothèse où te collaborateur serail néanmoins dans l'impossibilité d'éviter une période de double 
résidence. la société prendrait en charge les frais définis ci-après. Si la société estimait que cette période 
de double résidence n'élait pas justifiée, elle en informerait la commission de suivi. 

Le montant du loyer d'un logement réservé par le salarié serail pris en charge, dans la limite maximum 
de 4 mois, commençant au plus tôt à la dale de signature de la convention de rupture amiable, à raison 
d 'un montant brut de 800 €/mois au maximum. 

Ce dispositif s'appliquerait dans la mesure où le salarié engagerait des frais de " double résidence "• 
c'est à dire sïl paie déjà un loyer el uniquement sur présentation des quittances de loyers ou de justificatifs 
bancaires originaux. 

Ce même disposilif s ·appliquerait au salarié propriétaire qui engagerait des frais de " double résidence " 
(à l'achat ou en location) ou au salarié locataire qui engagerait des frais de .. double résidence " en 
achetant son logement. uniquement sur présentation des quillances de loyers, de justificatifs bancaires 
et de la 1axe d'habitation (les frais de résidence seraient calculés en lenant compte de la valeur locative 
figurant sur ravis d'imposition à la taxe d'habitalion). 

Les frais d 'hébergement seraient pris en charge pour les reclassements à l'étranger. 

8. lndemllités de rupture 

:. Préavis 

Les salariés licenciés bénéficieront du préavis conventionnel qui leur esl dû. Les salariés qui acceptent 
le congé de reclassement seront, conformément à la Fiche 11, dispensés d'activité pendant la période 
de préavis inclus dans ledit congé. 

Pendant la durée du préavis conventionnel, ou la période correspondante incluse dans le congé de 
reclassement, les salariés concernés pourraient continuer à bénéficier de leur véhicule de fonction sïls 
en étaienl bénéficiaires (sauf en cas de déménagement hors de France métropolitaine). Le rachat du 
véhicule par le salarié ne sera pas aulorisé. 

·, L' Indemnité Conventionnelle de Licenciement (ICLl : 

L'indemnité conventionnelle de licenciemer)l sera en principe versée à la fin du préavis. En cas de congé 
de reclassement, celle indemnité sera donc versée à la lin du congé <le reclassement puisque le préavis 
est suspendu jusqu'au lenne du congé. L'indemnité conventionnelle de licenciement sera calculée 
conformément aux dispositions en vigueur. 

, L'indemnité supplémentaire : 

Les salariés bénéficieront égalemenl d'une indemnité supplémentaire de licenciemem. po\rr tenir 
comple des circonstances particulières dans lesquelles intervient feur licenciement. Celle indemmté 
sera versée en même temps que lïndemnilé conventionnelle de licenciefl)ent. 

Celle indemnilé serait calculée comme indiqué dans le tableau ci-après : 
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Ancienneté 0·5 ans 
Montant (brut. en 
€) 20.000 

Frche t3 
Reclassement externe- Parcours .. Création ou repriSe d 'entreprise • 

lndemn ité supplé~mr-e:.:n:.;t:::a.:.:ir:::e __ -,-------, 
6·10 ans t1 · t 5 ans 16·25 ans > 25 ans 

25.000 35.0 00 40.000 

Sera prise en compte l'ancienneté acquise au terme du préavis (sans que l'adhésion au congé de 
reclassement ne repousse cette date). 

,. Indemnité de retour rapide à l'emploi 

En cas de reclassement effechf avant le terme du 9e mois du congé de reclassement emra1nant 
l'rnterruption du congé de reclassement, le salarré concerné bénéficiera d'une rndemnité de retour rapide 
à l'emploi, calculée en fonction du nombre de mois entiers (M) restant entre la date de l'interruption du 
congé (ou ta date correspondant à la fin du délai de préavis. si l 'rnteuuption a lieu pendant ce délai) et le 
terme normal du congé de reclassement, selon la lormule s~rivante, dans luquelle RBM représente la 
Rémunération Brute Moyenne mensuelle perçue au cours des douze damiers mois précédant la 
notification du licenciement : 50% de RBM x M. 

9. Caractère limitatif des mesures 

Le salarié licencie bénéhcrant du présent parcours ne pouuait bénéficrer d'aucune autre mesure que 
celles visées à la présente fiche. 
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FICHE 14 - R ECLASSEMENT EXTERNE - PARCOURS" FORMATION DE RECONVERSION » 

Le salarré licencié qui remplirait les condilions posées dans la présente fiche pourrait bénéficier d'une 
formation de reconversion. 

Les formations réalisées par les salariés pourraient. dans le ca<lre d'lm projet professionnel. s'inscrire 
dans le cadre de formations qualifiantes, diplômantes. certiliantes OlJ validantes (VAE), après validation 
par l'Espace Emploi et sur présentation des jushficatils (acceptation de l'organisme de formation, nature 
et durée de la formation .. . ) 

1. Définition 

Une formation de reconversion doit permeure aux salariés de réorienter leur carrière vers un nouveau 
métier porteur en termes d'emploi. 

Les formations réalisées par les salariés pourraient, dans le cadre d'un projet professionnel, s'inscrire 
dans le cadre de lormations qualifiantes. diplômantes, certifiantes ou validantes. et devront être définies 
d'un commun accord a;•ec l'Espace Emploi. 

2. Validation du projet 

La demande documentée de formation de reconversion (teure de motivation, devis. programme, 
débouchés professionnels) devrait être présentée à la Direction des Ressources Humaines par courrier 
AAR doublée de préférence d'un courriel ou remise en main propre au plus lard dans les 2 mois de 
récep1ion de la notification du licenciement (cachet de la poste faisant loi). 

3. Prise en charge 

Les coûts afférents aux formations de reconversion ne seraient pris en charge par l'entreprise qu'au 
regard des périodes de formation comprises dans le congé de reclassement de reconversior1 du salarié 
(dont fa durée est visée ci· dessous). 

Par ailleurs, la réalisation d'une formation dans le cadre de ce parcours ne pourrait avoir pour effet de 
proroger la durée du congé de reclassement au·delà de la durée maximum prévue dans le présent 
accord. 

Sous ces réserves, l'Entreprise prendrau en charge les frais suivants : 

· Les frais pédagogiques incluant les frais de concours. d'inscription el de scolarité dans la limite 
d'un budget annuel individuel de 8.000 € HT (hors Irais éventuels de déplacement, de repas et 
d'hébergement pris en charge par ailleurs cl annexe •1). 

Cetle aide individuelle serait accordée à tout salarié dont le bcGoin en fofmn1ion ccr.:~ it v.:llidé pendant 
la durée d'existence de l'Espace Emploi et sous réserve que l'intéressé produise les justificatils de 
l'inscription à la Direction des Ressources Humaines. 
Le cas échéant, ta Commission de Suivi sera saisie afin d'étudier la possibilité de dépasser le platond 
individuel. dans le cadre d'une mutualisation du burJgel formation. dans les conditions définies dans 
la Fiche 15 ci· après. 

· Les éventuels frais d 'hébergement e t de deplacements, dans le respect des règles figlJrant en 
annexe 4. Ne seraient pris en charge que les frais d'hébergement et de déplacement pour des 
formations effectuées en France métropolitaine, et au sein de l'Union Européenne. 
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4. Rémunération 

Frche 14 
Reclassement e~terne - Parcours .. Formalion de reconversion • 

Cette période de lormation s'onscmait dans le cadre d'un congé de reclassement (cl. l iche 11 sur les 
autres modalités du congé de reclassement) dont la durée serait de 12 mois, avec une extension possob!e 
de 3 mois selon les modalités du poont 2 de la liche 11 . 

5. Aides supplémentaires à l'Issue de la formation 

Dès lors que le lerma de la formatoon obiet du projet prolessionnel du salarié ontervient avant le terme du 
congé de reclassement le salar;é pourrait bénéficoer de rappui et de raccompagnement de rEspace 
Emploi pendant la durée du congé de reclassement restant à courir. quo ne sera en aucun cas proroge. 

Toutefois, fa lo rrnatiorl de reconversion validée par l'Espace Emploi constotuant une solution odenhliée au 
sens de la Fiche tO, l'obligation de l'Espace Emploi da proposer des Offres Valab!es de Reclassement 
esf réputée achevée dès lors que le salarié a mis en œuvre un projet de forrnation de reconversion. Par 
conséquent. le salarié ne pourra prétendre à aucune proposition d'OVR de la part de l'Espace Emploi au 
cours de cette période d'appui. 

En cas de formation de reconversoon debouchant sur une recherche d'emploi. fa Direction prendraot en 
charge. sur jushlrcatils (écrit du recruteur et Irais de déplacement), des Irais engagés par fe salarié pour 
assister aux entretiens d'embavche, selon les règles figurant en annexe 4. La prise en charge de ces 
frais serait conditionnée à rémission d'un courriel envoyé à la Direction des nessources Humaines 
pendant la durée d'existence de rEspace Emploi. 

Le salarié bénéficierait. le cas échéant, des aides au déménagement dans les mêmes conditions et selon 
les mêmes modalités que celles prévues pour le " Reclassement externe - Parcours Nouvel Emploi à 
l'Extérieur du Groupe • (cl. l iche 12). 

En revanche. lo salarié ne pourrai! pas bénélicier de l'ensemble des autres mesures prévues par le 
présent PSE ct notamment tes aides à la création d'entreprise et à la lormation. 

6. En cos de déménagem ent en France ou à t'étranger, après acceptation défin itive du 
nouveau con trat 

L'Entreprise apporterait un soutoen lonancier au déménagement et à l'InstallatiOn d'un salarié qui devoait 
changer de résidence pour occuper un nouveau poste dans une nouvelle commune, à condition que la 
distance entre l'ancien domicile et le nouveau lieu de llavail soit d'au moins 50 kilomètres, et que le 
déménagement ait lieu dans les 12 mois de la prise du nouveau poste. 

Par ailleurs, pour bénélicier de cette aide. fe salarié devraol avoir trouvé un reclassement. sous forme de 
C.D.I. COD d'une durée de 6 mois minimum pendant fa duree d'existence de l'Espace Emploi. 

Les mesures proposées par fa Dorectoon dans ce cadre s'appliqueraient que le déménagement ait loeu en 
France ou à l'étranger. et seraient tes suovantes: 

Prise en charge de 2 voyages aller et retour pour le salarié ot un voyage aller et rotour pour 
son conjoint et ses enlants (billet S.N.C.F. (1ère classe) ou billet d'avion (classe économique) 
si la durée de déplacement en train est supérieure à 4 heuros). dans la limi1e de 3 jours et 2 
nuits pour chaque voyage ot des Irais d'hébergement et de restauration. 
Prose en charge des Ira os de déménagement des meubles meublants et les ellets personnels 
relevant de la résidence principale du salaroé licencié sur presentation de trois devis. sur la 
base du moins disant et dans fa limite de 5.000 € HT. 
Versement au sala né hco11cié d'une indemnité d'installation destonée à couvrir les frais hès à 
r onstallation dans le nouveau domicile, notamment les Irais d'agence en cas de location, les 
Irais d'agence en cas d'achat (barème FNAIM), les Irais de raccordement (gaz, électricité. 
eau. téléphone. internet), les frais dï nstallafron des appareils électroménagers, les frais de 
remise en état du logement s'il s'agit d 'une location seulement (nettoyage. remplacement des Jt. ) 
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Fiche 14 
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revêtements de sols el revêtements muraux abîmes, reparation de la plomberoe, etc ... ). Le 
montant de cette indemMé seran hxé à 4.000 euros bruts si le salarré est célibataire el de 
6.000 euros sïl vit marilalemenl. majorée dans les deux cas de 1.500 euros par enfant à 
charge au sens de la lég•slauon hscale et/ ou copte de racle de narssance pour les enfants 
nés dans rannee. 
Versement, dès que le déménagement sera eflectrf, d'une aide à la mobilité de 2.000 euros 
bruis dans te cadre d'un reclassement on France métropohlaine et de 3.000 euros dans le 
cadre d'un reclassement à l'international (y compris DOM· TOM). 
Prise en charge, en cas de dillérenliel da loyer hors charges. à standing el à surface habrtable 
comparables à l'ancien logement, de 50 % de ce différentiel, el ce pendant uno période de 
12 mois. Ce monlanl mensuel esl plafonné à ~00 euros bMs par mois. Ce même dispositif 
s'appliquerait pour les salariés accédant à la propriété. Le différentiel pris en charge seratt 
alors évalué entre le monlant du loyer précédent et la mensualité du prêt immobilier. Ce 
montant mensuel serait plafonné à 500 € bruts par mois. 

Par atlleurs. dans le cas d 'un COl ou d'un COD ne permeuant pas au salarié de rejoindre son domicile 
chaque soir, la Direction proposerait dans ce cadre la prise en charge, pendant une période de 6 mois 
mruomum: 

des frais d'hébergement (hôlel el reslauration), 
des voyages al!er/retour pendant les week·ends, 

selon les règles de déplacement ligurant en annexe 4 (en cas d 'un nouveau poste on France 
mélropohtaine ou au sein de l'Union Européenne). 

Alin de limiter la nécessité d'acquillor simultanémenl l'ancien loyer el celui du nouveau logement, la 
Société fournirait une auestation de perte d'emplo• permellanl de réduire à un mois le préavis de 
résilia lion du logement de départ. 

Dans l'hypothèse où le collaboraleur serait néanmoins dans l'impossibilité d'éviter une période de double 
résider1ce, la société prendrait en charge les Irais définis ci· après. Si la société esttmait que celle période 
de double résidence n'était pas justrhée, elle en informerait la commission de survo. 

Le montant du loyer d'un logement réservé par le salarié serait pris en charge. dans la limtle maximum 
de 4 mois. commençant au plus 1ôt à la dale de signature de la convenlion de rupture amiable. à raison 
d'un montant brut de 800 €/mois au maxrmum. 

Ce drsposrlll s'appliquerait dans la mesure où le salarie engagerait des frais de " double résidence "· 
c'est à dire s'tl paie déjà un loyer et uniquement sur présentation des quittances de loyers ou de justrhcatifs 
bancaires originaux. 

Ce même disposilil s'appliquerait au salarié propriétaire qui engagerait des Irais de" double résidence" 
(à l'achat ou en location) ou au salarié locataire qui engagerait des Irais de ,, double résidence" en 
achetant son logement. uniquemenl sur présentation des quitlances de loyers, de justihcatils bancaires 
et de la taxe d'habitalion (les Irais de résidence seraient calculés en lenant comple de la valeur localive 
figurant sur ravis dïmposition à la 1axe cl'habitalion). 

En revanche. les Irais d'hébergement seraient pris en charge pour les reclassements dans l'Union 
Européenne. 

7. Indemnités de rupture 

, Préavis 

Les salari6s licenciés bénéficieront du préavis conventionnel qui leur est due. Les salariés qur acceptent 
le cong6 de reclassemenl seronl, conlormément à la liche 11, dispensés <f'activilé pendant la période de 
préavis incluse dans ledit congé. 
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Pendant la duree du préavrs conventionnel. ou la période correspondante oncluse dans le conge de 
reclassement, les satanés concernés pourraient conlonuer à bénéfrcier de leur vOhocule de fonction sïls 
en étaient bénélie<a11es (saul en cas de déménagement hors de France m6tropolita ine). Le rachat du 
véhicule par le salarié ne sera pas autorisé. 

, L' Indemnité Conventionnelle de Licenciement {lCLl : 

L'indemnité convent1onnello de licenciement sera en principe versée à la fin du préavis. En cas de congé 
de reclassement. cello indemmté sera donc versée à la fln du congé de reclassement puisque le préav•s 
est suspendu jusqu·au terme du congé. L'indemnite conventionnelle de locenc emen1 sera calculée 
conformément aux disposotrons en vigueur. 

, . L'indemnité supplémentaire: 

Les salariés bénéficieront également d'une indemnité supplémentaire de licenciement. pour tenir 
compte des circonstances par1iculières dans lesquelles intervient leur licenciement. Cet le indemnité 
sera versée en même temps Q\Ja l'indemnité convenlrOJ1r1elle de licenciement. 

Cette Indemnité serait calculée comme indiqué dans le tableau ci·après : 

Indemnité supplémentaire 

Ancienneté 0·5 ans 6·10 ans 11-1 5 ans 16·25 ans >25~ 
Montant (brut. en 
€ ) 20.000 25.000 35.000 40.000 50.000 

Sera prise en compte l'ancienneté acquise au terme du préavis (sans que l'adhésion au congé de 
reclassement ne repousse cette date). 

, lndemn1lé de retour rapide à l'emploi 

En cas de reclassement eflectof avant le terme du 9e mois du congé de reclassement entraînant 
l'interruption du congé de reclassement. le salarié concerné bénéficiera d 'une ondemnité de retour rapide 
à l'emploi, calculée en fonction du nombre de mois entiers {M) restant entre la date de lïnterruption du 
congé (ou la date correspondant à la fin du delai de préavis, si l'interruption a lieu pendant ce délai) el le 
terme normal du congé de reclassement, selon la formule suivante. dans laquelle RBM représente la 
R6munération Brute Moyenne mensuelle perçue av cours des douze derniers mois précédant la 
o10tilication du licencremerol : 50% de RBM x M. 

8. Caractère limitatif des mesures 

Le salarié licencié bénéficiant du présent parcours ne pourrait b&neficier d'aucune autre mesure que 
celles visées à la présente lrche. 
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FIChe 15 
D1spos1tions complementaires 

FICHE 15- DISPOSITIONS COMPLEMENTAIRES 

1. Mise en œuvre des mesures d'accompag11ement social 

Les dispositions de même nature etlou ayant le même objet ne se cumuleraient pas. Les dispositions 
prévues dans le disposilil d'accompagnement socia l (el notamment la notion d'Offre ValablE? de 
Reclassement) ne s'appliqueraient qu'une seule fois par bénéficiaire. 

2. Définitions des différentes rémunérations de référence 

• Il est convenu que " le salaire de référence mensuel .. mentionné sovs la dénomination 
.. RBM » dans le cadre du présent PSE sera calculé selon le mode de calcul de l'Indemnité 
Conventionnelle de Licenciement {ICL). 

Ex :salaire brut aMuel de 50 ooo € 
Salaire mensuel brut de référence: 50 000 €/12 = 4 166,66 € 

Ce salaire de référence servira notamment pour le calcul du différentiel de salaire. 

• La rénwnératiorl de référence pour la cessation anticipée d'activité, ainsi que pour l'allocation 
de reclassement, sont quant à elles définies dans les Fiches 7 bis el 11 du présent document 

3. Budget de formation et mutuafisation 

Dans le cadre du présent plan de sauvegarde de l'emploi. la formation a pour objectif notamment 
dans le cadre du congé de reclassement, de contribuer à la réalisation des différents projets 
professionnels définis avec l'Espace Information Conseil puis l'Espace Emploi. 

L'entreprise met en place des aides financières et un accompagnement personnalisé pour chaque 
salarié concerné. 

Deux types de formation sont envisageables. selon les situations : des formations d'adaptation ou des 
formations de reconversion. 

Ces formations sont plafonnées, dans les différents parcours prévus par le présent document, à url 
montant individuel de 8.000 euros HT. 
La Direction accepte de mutualiser tes fonds qui ne seraient pas utilisés par cenains salariés au profit 
de ceux qui ne pourraient pas couvrir la totalité de leurs frais de formation avec le budget visé ci·dessus, 
dans la limite : 

d'tm plafond collectif total de 150.000 evros HT (incluant l'intégralité des aides à la formation 
versées au titre des différents parcours) 

ct GOI..J$ réserve d'une revue et validation de la sih,Jation individuelle en Commission de Suivi. 

Aussi. il est convenu entre les pa nies qve te budget de formation de la société Sidel Blowing & Services 
pourra être utilisé en cas de dépassement du plafond collectif. 

Par définition, cette extension du budget individuel de formation ne pourra être envisageable qu'en cours 
d'application du Plan de sauvegarde de l'emploi. en fonction des situations individuelles présentées en 
Commission de suivi. et du nombre de salariés bénéficiant d'actions de formation. 

4. Traitement social et fiscal des différentes indemnités versées dans le cadre de 
l'exécution des mesures d'accompagnement social 
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Le trattement social el fiscal des dillérentes indemnilés versées dans le cadre de l'exécution des 
mesures d'accompagnement social dépendrai! des dispositions légales et réglementaires en vigueur 
au moment de leur versement. La Société Sidel Blo•:.•ing & Services précomptera, conlonnément a\JX 
dispositions en vigueur. les montants cotrespondant à la part S<!.lariale des charges sociales qui seront 
dues. 
L'Espace Information Conseil, puis l'Espace Emploi se tiennent à disposition des salariés pour les 
informer des dispositions légales en vigueur. 

5. Prévoyance el régime frais médicaux el chirurgicaux (mutuelle) 

Conformément aux dispositions en vigueur, le bénéfice du régime de prévoyance et de frais médicaux 
et chirurgicaux en vigueur au sein de Sidel Blowing & Services pourra être maintenu pendant une 
durée maximum de 12 mois dès fa fin du contrat de travail. sous réserve notamment que l'ancien 
salarié soit pris en charge par le régime d'assurance chômage. 

Par ailleurs, les salariés resteront alliliés au régime de frais de sanlé et au régime de prévoyance 
pendant la durée du congé de reclassemenl excédant le préavis. dans les conditions prévues è la 
Fiche 11 , Seclion 4 du présent accord. 

6. Priorité de réembauchage 

Durant les 12 mois S~Jivant la fin du préavis et è condition d'en avoir fait la demande dans ce délai par 
letlre recommandée avec accusé de réception doublée de préférence d\m courriel ou remise en main 
propre, les salariés licenciés bénéficieraient d'une priorité de réembauchage au sein de Sidel Blowing 
& Setvices aux postes compatibles avec leur qualification. leurs compétences el leur expérience et è 
ceux qui correspondent à une nouvelle qualification acquise après leur licenciement pour autant que 
l'employeur en ail été informé. 

Les salariés concernés seraient informés systématiquement par courrier nominatif de tous les postes 
vacants compatibles avec leur qualification, leurs compétences el leur expérience el de ceux qui 
correspondent à une nouvelle qualilication acquise après leur licenciement. 

1. Précisions terminologiques 

Sau f dispositions expressément contraires : 

les délais et durées prévus au sein du présent document exprimés " en jours " s'entendenl 
en jours calendaires : 
toutes les sommes ou aides qui pourraient être versées aux salariés dans le cadre du 
présent document s'entendent en sommes brutes ; 
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FICHE 16 - COI.IMISSIOU OE SUIVI 

F1che 16 
Commission de su•vi 

] 
Une comm.ssion de suivi du Plan de Sauveg;ude de l'Emploi sera mise en place, don! le rôle sera de 
ve•ller à la bonne applicalion des mesures du Plan de Sauvegarde de l'Emploi el de suiv1e régulièremenl 
la SlhJalion réelle des départs volontaires et des reclassements, ainsi que les résullals de l'ensemble 
des mesures d'aide aux satanés qui auront 1811 l'objel d'un licenciement. 

De la même laçon, la commission pourra êlre s<usrc par un salarié pour instruction en cas dO Iii ige. 

1. Composition el fonclionnemcnt 

Composition : 

La Commission de Suivi sera mise en place à compler de la hn de la procédure de consullahon au we 
des arlicles L.t233·30 el suivanls du Code du trava11, jusqu'à rexpiration de la m.ssion de !Espace 
Emploi. 

La commission de suivi sera composée da : 
3 membres représentant la Direction de l'entreprise el désignés par elle : 
3 membres représentant les salariés da renlreprise. 

Chacun des membres tilulaires sera désigné par le CE parmi les représentants du personnel. 

Pour chacun des membres titulaires sera désigné llfl suppléant par le CE, parmi tes représentants du 
personnel, qui pourra assister aux réunions de la commission de suivi. avec voix consultative. en 
présence des membres titulaires repr ésentanls des salariés. 

Seront également invités à chacune des réunions de la commission de suivi : 
le DIRECCTE ou son représentant: 
un consultant du cabinet de reclassement 
un représenlant de la Préfecture 
un représentant de Pôle Emploi. 

Si la siluation individuelle d'un membre de la Commission de suivi devait être évoquée devanl la 
ccmmission, celui·ci ne pourra•! siéger et devra1tlaisser sa place à son suppléant . 

Le temps passé en séance par les membres de la Délégation du Personnel sera considéré comme du 
lemps de 1ravail effectif el rémunéré comme tel ; il ne s'imputera pas sur leur(s) crédil(s) d'heure(s) au 
litre de lour(s) éventuel(s) mandat(s). 

Fonclionnement : 

Celle commission se réunira lous les quinze jours pendant la phase de volontariat, puis une lois par 
mois dans les locaux de l'entreprise. à l'initiative de la Direclion, pendant les t 2 premrers mois de la 
mise en œuvre elu plan. puis une fois tous les deux mors. ~on ac11v1te prendra trn en décembre 2017. 
Cependant en fonction de l'activité reslanle de l'Espace Emploi, son activi té pourra élre prolongée si 
nécessa~te. 

Les salariés pourront saisir la comm•ssron de SUIVI en informanl au moins un des membres fllulaues ou 
suppléants de la commission par cournel. L'mslruci<On du litige sera assurée par défaul par !"Espace 
lnlormallon Conseil. Dans le cas où le h11ge opposerait le salarié à l'Espace lnform.:ation Conseil, 
l'i11slructior1 sera assurée par un représenlanl du personnel, non membre de la commisslor1 el désigné 
par celle· ci. 

Il est convenu que le t ra1tement cles litrgcs sera assuré en commissio11 pour décision tous les 15 jours. 
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Fiche 16 
Commission de su•vi 

La Direction assurera la prise en charge des convocations et de la rédaction des comptes rendus de 
réunion. Ces comptes rendus seront soumis à rapprobation des membres de la commission lors de la 
réunion suivante. 

2. Missio11s de la Commission 

La commission de suivi a notamment pour missions : 
de veiller à la bonne application des mesures du plan de sauvegarde de remploi : 
d'aider dans la résolution des problématiques individuelles qui pourraient lui étre soumises par 
les salariés concernés qui contacteraient run de ses membres ; 
de formuler toutes les suggestions utiles au meilleur avancement des solutions individuelles et 
la bonne réalisation des opérations proposées. 

la commission de suivi apportera par ailleurs son aide dans la résolution des problématiques 
individuelles qui pourraient lui être soumises par les salariés concernés qui contacteraient un de ses 
membres. 

Un salarié pourra entre autres saisir la Commission de suivi : 

s'il estime qu'une offre d'emploi proposée par l 'Espace Emploi en tant qu'OVR n'est pas 
conforme à la définition figurant au P SE 
sïl estime qu'un refus de son départ en volontariat n'est pas justifié au regard etes dispositions 
du PSE 
en cas de désaccord avec ravis du consu ltant sur son projet de création ou de reprise 
d'entreprise 
tout autre litige, dans les situations visées dans le présent plan. et non mentionné ci-dessus. 

Par ailleurs, la Commission sera amenée à lormuler un avis consultatif avant toute décision de la 
Direction sur une demande de dépassement du budget délini dans le cadre d 'une formation. Le vote 
aurait lieu à la majorité des présents, chaque ti tulaire et chaque membre de la Direction disposant d'une 
voix. 

En cas de litige au sein de la Commission de suivi sur une situation individuelle ou sur r application du 
plan de sauvegarde de l'emploi, ce litige sera arbitré par le représentant de la DIRECCTE invité à celte 
Commission de suivi. 

3. L'illformation de la Commissio11 

La commission de suivi sera inlormée périodiquement de l'avancement de la mise en œuvre des 
reclassements el plus généralement du plan de sauvegarde de remploi. 

La commission de suivi sera régulièrement informée, au moyen de fiches de synthèse. notamment : 
du nombre de salariés candidats au départ volontaire : 
du nombre de salariés dont le départ volontaire aura été accepté : 
de l'avancée du reclassement interne ; 

du nombre de salariés licenciés pour motif économique : 
du nombre de salariés en congé de reclassement ; 

du nombre de salariés ayant bénéficié d'une OVR : 
du nombre de salariés en projet de création ou reprise d'entreprise ou d'activité : 
du nombre de salariés en projet de formation. 

Ces informations seraient disponibles par catégories socio·protessionnelles. 

Un b ilan du nombre de candidatures au volontariat serail communiqué à la Commission de Suivi lous 
les quinze jours pendant les deux mois de volontariat. 

Ces informations pourront être communiquées par la Direction de l'entreprise ou bien par l'Espace 
Information Conseil. 

1l. La Direction ou le cabinet de reclassement communiquerait également clans le cadre de la commission 
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.Ail 

de suivi des informations sur: 

les prozets non valiclés par le cabinet de reclassement 
les formations 

Fiche 16 
Commission de suivi 

toute proposition de reclassement interne nécessitant une formation de trois mois ou plus 
toute S>lualion de double résidence. sur laquelle un salarié fonderait une demande de prise en 
charge, mais que la Direction estimerait infondée. 

Dans le cadre du reclassement interne, la Commission de suivi sera it informée au préalable de toute 
proposition de poste nécessitant une formation de plus de 3 mois. 

4. Obligation de discrétion des membres de ta Commission 

Les membres de la Commission s'engageraient à respecter strictement la confidentialité des 
inforrnalions ayant Lm caractère nominatif ou individuel. 
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FICHE 17 - REPRESENTANTS DU PERSONNEL 

Fiche t 7 
Représentants du personnel 

La rupture du contrat de travail des salariés protégés ne pourrait intervenir qu'après obtention d'une 
autorisation de l'inspection du travail. 

Départ pour prendre un nouvel emploi à l'extérieur du groupe 

Le salarié protégé pourra bénélicier des mesures d'accompagnement prévues dans le cadre d 'un 
nouvel emploi à l'extérieur du groupe. 

La possibilité de s'inscrire dans ce dispositif ne sera donc pas impactée par un éventuel décalage dans 
le temps de la rupture du contrat de travail du salarié. 

Départ en formation de reconversion 

Le salarié protégé pourra bénéficier du parcours tormation de reconversion et d'un congé de 
reclassement, préavis inclus, de 12 mois. 
La possibilité de s' inscrire dans le dispositif de formation de reconversion ne sera donc pas impactée 
par un éventuel décalage dans le temps de la ruptu re du contrat de travail du salarié. 

Départ en création d 'entreprise 

Le salarié protégé pourra faire sa demande de départ en création d'entreprise une lois la notrfication du 
licenciement interver1ue dans tes conditions prévues à ta fiche t 3. 

La possibilité de s'inscrire dans le dispositrf de création d'entreprise ne sera donc pas impactée par un 
éventuel décalage dans le temps de fa rupture du contrat de travail du salarié. 
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[ 
1. Déclaration de bonne foi 

Fiche l B 
Oispos1110ns légales 

FICHE 18 - D ISPOSITIONS FINALES J 
- -

Les signalaires s'engagent à tout mettre en œuvre pour que les modalités c i·clessus soienl respectées 
ot pour rechercher, si besoin en était. toul moyon de résoudre à l'amiable les d•tférends qu1 pou fraient 
inter ven•r. 

Oe même, les parties rappellent que la signature du présenl accord ne préjuge en rien de l'av•s que les 
représentants du personnel seron! invités à donner, outre sur le présent accord. préalablement à sa 
signalure, sur le projet de réorganisation et ses modalités d'application. 

La société Sidel Blowing & Services reste responsable de la conformité jurid<que du présenl accord et 
de son contenu, qui n'a ni pour ellet. ni pour objet de déroger aux dispositions d'ordre public, légales 
ou conventionnelles. 

Les annexes sont parties intégrantes du présent accord. En cas d'incohérence ou de contradiction entre 
les annexes et le présent accord. ce dermer prévaudra. 

2. Consultation et validation du présent accord 

Lo présent accord le ra l'objet d 'une réunion de consullation du Comité d'entreprise du 10 février 201 6. 

Par ailleurs. If sera soumis à la validation de I'Admu1istration du travail, conformément aux dispositions 
de l'article L f 233·5 7 ·1 du Code du travail. 

3. Durée de l 'accord - révision 

3 .1 Durée de l'accord 

Le présent accord est conclu pour ur1e durée déterminée pour la mise en œuvre du projet de 
réorgar1isat ion de SIOEL BLOWING & SEn VICES. 

Le présent accord collectif prendra effet dès sa validation par l'Administration du Travail. sous réserve 

des mesures anticipées qur pourront prendre of! ct selon les modalités v isées à la Partio Ill du présenl 

accord. La mesure qui serail mise en œuvre de manière anticipée. c'est·à·dire la mise en place de 

l'Espace Information Conseil, prendra eifel dans les 7 jours calendaires suivanl l'avis du comité 

d'entreprise. 

Il s'appliquerait jusqu'à l'échéance prévue pour les mesures qu'ri énumère et prendrait f1n. en tout élat 

de cause. au plus lard au terme d 'une période maximale de 15 mois suivanlla dermère nolrlrcahon de 

hcenc1ement pour mohf economique QUI serM prononcée en appticallon du présent projet 

3.2 Révision de l'accord 

Cet accord pourra. lo cas échéant, étre révisé à tout moment à la demande d'une part ie signataire 
conlo 11némont aux dispositions de l'article L. ?222·5 du Code du travail. 
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Fiche 18 
Dispositions !égales 

Toute demande de révision du présent accord par une par1ie signataire devra être notifiée aux autres 
parties par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Celle notification devra être obligatoirement accompagnée d'un exposé des motils de ta demande et 
propositions de révision sur les thèmes dont tl est demandé la révision. 

Les négociations au sujet des demandes de révision devront obligatoirement étre initiées au pl\rs tard 
dans un délai de huit (8) jours calendaires à compter de la réception de la notilication de demande de 
révision par l'ensemble des parties concernées. 

Toute disposition modifiant le présent accord devra faire l'objet d'un accord er1tre l'ensemble des 
parties signataires et donnera lieu à l'établissement d'un avenant au présent accord. 

Si un accord de révision est valablement conclu. ses dispositions se substitueront de plein droit aux 
dispositions du présent accord qu'il modifie. 

4. Publicité et dépôt 

Les formalités de publicité et de dépôt du présent accord collectif seront réalisées dans les conditions 
prévues par la Loi. Ainsi : 

, un exemplaire sera déposé au greffe du Conseil de Prud'hommes ; 
, deux exemplaires, dont une version originale sur support papier et une version sur support 

électronique, seront déposés auprès de la DlRECCTE ; 
, enfin, en application des articles R.2262·1 et suivants du Code du travail. le présent accord sera 

transmis aux représentants du personnel et mention de cet accord sera faite sur les panneaux 
réservés à la Direction pour sa communication avec le personnel ainsi que sur le site Intranet. 

Fait en 8 exemplaires. 
Dont 1 pour chaque partie et 2 pour les formalités 

Le 12 février 2016, à Octeville·sur·mer 

Pour ta Société Sidel Blowing and Services 
M Raphaël Clairin 

M Bertrand Guillet 
Directeur des Ressources Humaines 

J 

Pour le Syndicat CGT 

M Reynald Kubecki 
En sa qualité de Délégué Syndical ' 



Pour le Syndicat CGT 
M Manuel Rodriguez 

En sa qvalité de Délégué Syndical 

Pour le Syndicat CFE·CGC 
M Thierry Lemble 

En sa q\Jalité de Délégué Syndical 

Pour le Syndicat CFDT 
M Marc ,\lain 

En sa qualité de Délégué Syndical 
<----z:;~Î, 
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Dispositions légales 
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ANNEXE 4 : POSTES DISPONIBLES AU RECLASSEMENT INTERNE EN FRANCE 

SIDEl ·France dernière MAJ : OS·02· 

2016 

Position CDI/COO Site Temps de 
travail 

Field Service Engineer COl Ft ance Temps 
plein 

Responsab le Magasin Central PR COl France Temps 
plein 

VP Cont rôle de gest ion services COl France Temps 
plein 

Responsable de programmes COl France Temps 
plein 

Responsable de programmes COl France Temps 
p lein 

Oiretteur gestion de programmes CDI France Temps 
plein 

Responsable de dé\•eloppement modules COl France Temps 
plein 

Directeur de l'excellence qualité et de la COl f rance Temps 

fabrication lean plein 

Ingénieur Commercial FHPC COl France Temps 
plein 

>\cheteur COl France Ten1ps 
plein 

Acheteur CDI France Temps 
plein 

l\cheteur CDI France Temps 
plein 

Acheteur COl France Temps 
plein 

/"<.heteur COl f rance Temps 
plein 

Ache-teur COl France Temps 
plein 

Expert Packaging COl France Temps 
p lein 

Contrôleur de ge~tion · Quali té COl FrcU ILt: TêO!pS 

Equipements plein 

Administrateur Vleb Services CDI France Temps 
plein 

Expert régional support produ it CDI France Temps 
plein 

Directeur grand compte Danone COl FriJnce Temps 
ptein 

Vice Président Après-vente ECA COl France Temps 
p lein 

Directeur pl?c formanc.es 5ervic.es COi France Temps 
plein 
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AssiHant technique PR COl .. r\lnce Temps 
plein 

1- ·-Chef de Projet Avant -Vente· Grands CDI France Temps 
Comptes plein -
Contrôleur de gestion • Services CDI France Temps 

plein 
Contrôleur de gestion • Packaging & COl france Temps 
looling plein 

Contrôleur de gestion · Coûts Equipements COl 1 rance Temps 
plein 

Contrôleur de gestion • Sourcing CDI FrJnce Temps 
plein 

Directeur marketing équipements CDI France Temps 
plein 

Directeur marketing se""ices COl rrance Temps 
plein 

Responsable après·vente Coca Cola COl France Ternps 
plein 

Technicien flnnncement export CDI France Te mps 
plein 

Vice Président Ventes ECA COl France Temps 
plein -Responsable Performance Services COl France Temps 
p lein 

Technicien process CDI France Temps 
plein 
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GE60 CERMEX · France dernière MAJ 
: 28·1·2016 

Position COl / COD Tern1>s de Si te France 

travail 

Comptable fournisseurs COl Temps p lein Corcelles, 1 
France 

Technicien SAV COl Temps plein CorcE!IIes, 1 
france 

Ingénieur Bureau d'Etudes COl Temps plein Corcelles, 1 
Automatisme france 

Ingénieur Robotique et vision CDI Temps pleir\ Corcelles, 1 
industrielle France 

Technicien SAV Robotique CDI Temps plein Corcelles, 1 
France 

Chargé(e) ée Projets o flres et CDI Temps p lein Lisit:us, 1 
Chef de Projets France 
Metteur au point COl Temps p lein Lisieux. 1 

Installations France 
Ingénieur Etudes Mécaniques COl Temps p lein Lisieux, 1 
pour affaires clients France 

Ingénieur Automatisme COl Temps plein lisieux~ 1 
France 

Technicien Installations COl Temps plein lisieux, 1 
France 

Responsable Produi t COl Temps plein lisieux. 1 
Fardelage France 

Ingenieur R&D CDI Temps plein Reichstett, 1 
France 

Chef de pro jets Convoyeur CDI Temps p lein Reichstett, 1 
France 

Projeteur lngêniel'ie COl Temps p lein Reichstett, 1 
France 

Ingénieur Lean COl Temps plein Reichstett, 1 
France 

Chef de projets ingénierie COl T ernps plein Reichstett, 1 
senior France 
Automaticiens COl Temps plein Reichstett, 1 

France 
Coordinateurs de c.hantier COl Temps p lein Reichstet t, 1 

Fr~ nce 

Spare Parts Emergency leader COl Temps plein Reichste tt , 1 
France 

Service Ace ou nt Manager COl Temps p lein Reichstett. 1 
Sacoîrina France 

Responsable Plani fication COl Temps plein Reichstett, 1 
Service automatisme France 
/.;,dministrateur système et COl Temps plein Reichstett, 1 
support (tT infrastrutt ure et France 
réseau) 

Trainer COl Temps plein Reichstett, 1 
France 

Monteurs OPEX CDI Temps p lein Reichstett, 1 
France 

Rcmote access toordinateur COl Temps plein Reichstett. 1 
france 

TL 
96 



Comptable COD Temps plein Reichstett. 1 1 
France 

Che! de Projet Avant Vente COl Temps plein Saint 1 
Laurent, 

1 France 

DE LAVAL · France dernière 
MAJ: 28·1· 
2016 

Position COl / COD Tcmp s de Site/pays 
travai 1 

Accountant COl Ten1p splein France 1 

Solution Manager COl Ten>p splein France 1 

Accountant CDI Temp splein France 1 
1--

--
NOVEMBAL· France 

1 

dernière MAl : 
02-02-2016 

Position Pays Site COl/ COD 

~Manager France Novembal france SA. l ocal- COl 
1 

.---
Tet ra Pak · France 

Position Pays Site cot/ coo-
'fsFïcld Service Engineer Frilnce FR-l etra Pak Service S.N.C. local - COl 

che! de projN France FR·Guerin Systems local - COl 

-

ANNEXE 5: POSTES DISPONIBLES AU RECLASSEMENT INTERNE A L'INTERNATIONAL 

SIDEL· Interna tional dernière M AJ: 

29·1·2016 

-
Position CDI/CDO Site Temps de 

travail 
Manaslng Dlrector 1 Regronal tUI Afr~que Temps 

Commercial Manager du Scd plein 

Plant Manager COl Chine Tert'ps 
plein 

Project Manager E>ecution COl Ou bai, Temps 
UA[ plein 

Regional Commercial Manager • COl Oubai, Temps 
Ar rica UAE plein . 
Project Manag~r · Pre COl Oub>i. Temps 
Contratting UAE plein 

Maintenance Execution COl Du bai. Temps 
Coor dh1ator ._!:!_fiE plein -
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IMtallation Site Manager COl Dubai. Temps 

UAE plein 

Sourcing Cost Anal1•sis Manager COl Italie Ten1ps 1 
plein 

Process Office Manager COl Italie Temps 1 
plein 

Sourcing Indirect ITIS Manager CDI Italie Temps 1 
plein 

Lea11 Specialist COl Italie Temps 1 
plein 

[>:ternat Communications CDI Italie Temps 1 
Manager p lein 

Online Communications t\'1anager COl Italie Temps 1 
plein 

Public Relations Manager COl Italie Temps 1 
plein 

Platform Owner Labelers CD! Italie Temps 1 
plein 

FSE Mechanical Labelers COl Italie Temps 1 
plein 

FSE Automation Labelers CDI Italie Temps 1 
plein 

logistks Sourcing Manage r COl Italie Temps 1 
plein 

Supplier Oe\•elopment Engineer CDI Italie Temps 1 
plein 

Global Commodily Manager COl Italie Temps 1 

lhird Party Equipment plein 

In ternat & Cha11ge COl Italie Temps 1 
Communications Manager plein 

Sourt ing Specialist AtJtomation COl Italie Temps l 
plein 

Sourcing Specialist Transmission CD! Italie Temps 1 
plein 

Sourcing Specialist Mechanical COl Italie Temps 1 

and Hca\'y Parts plein 

Sourcing Specialist Fluid CDI lt(llic Temps 1 
Management plein 

V.iarehouse and production COl Italie Temps 1 

manager plei11 

Global Mobility Manager CD! Italie remps 1 
plein 

Sour<.ing Engineer COl Italie Temps 1 
plein 

Sales and Alter Sales M anager COl Pologne Temps 1 
plein 

Sourcing Performance Manager COl Sites Temps 1 
n1ultipfes plein 

Technical Support Expert COl Thailand Temps 

e plein 

Dont 23 
Europe 
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GEBO CERMEX- International dernière 

MAJ : 28-
1-2016 

Position COl/ COO Temps Site 
de 

travail 
field Services Engineer Poland COl Temps Pologne 1 

plein 
Sales Account Manager CDI Temps laguna, 

plein Philippines 
~ 

Services Account Manager lberica CDI Temps Ma taro 1 
plein (Barcelone) 

, Espagne 
Technical Trainer COl Temps Parme, 1 

plein Italie 
EOL Mechanical Assembly CDI Temps Parme, 1 
Technîcian plein Italie 
Black Belt Eogineer CDI Temps Parme, 1 

plein Ital ie 
Sourcing Expert CDI Temps Parme, 1 

plein Italie 
EOl automation eogineer for CDI Temps Parme. 1 

Technical Dept. p lein Italie 
Service Application Engineer COl Temps Parme, 1 

plein Italie 
Automation Engineer FSE EOl COl Temps Parme, 1 

plein Italie 
Service Project Manager 6U's EOl COl Temps Parme, 1 

plein Italie 
layout Engineer - Mechanical COD - 3 ans Temps Pékin, 

plein Chine 
Automation Technician CDI Temps Sao Paulo. 

plein Brésil 
Senior Mechanical Designer CDI Temps Ver one, 1 

plein Italie 
Mechanical Engineer FSE Tunnel COl Temps Veronc, 1 
Equipments plein Italie 
Field & Service Support CDI Temps Verone, 1 

plein Italie 
Project M anager COl Temps Verone, 1 

plein Italie 

Dont 14 
Europe 

DE lAVAl -International dernière MAl : 
28-1-2016 

Position CDI 1 Temps de travail Site/pays 
CDD 

Sr. Atcounting Analyst COl Temps p lein Argentine 1 

OSM COl Temps p lein Argentine 1 

Farm Management CDI Temps plein Australie 1 
Specialist 
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T echn ical Suppor l Specialist CDI Temps plein Australie 1 
AMS 

Dealer & Channel Manager COl Temps plein Australie 1 
1\U 

Oairy Farm Planner COl Temps plein Australie 1 

Oairy farm CAO Designer COl Temps plein Australie 1 

Accoun ts Receivable COl Temps plein Australie 1 

Customer Oesk Offic er COl Temps plein Australie 1 

Managing Oirector COl Temps plein Australie 1 

Cu stomer Oesk Officer CDI Temps plein Australie 1 

Nat ional Sales Support CDI Temps plein Australie 1 
Coordinator 

Company Accountant AU CDI Temps plein Australie 1 

Technital Support Specialist CD! Temps plein Au strali e 1 
AMS 

At counts Receivable cor Temps plein Australie 1 

Customer Desk Officer COl Temps plein Aus.tr\llie 1 

Managing Oirector CDI Temps plein Australie 1 

Customer Desk Officer CDI Temps plein Australie 1 

Nationill Sales Support COl Temps plein Australie 1 
Coord in<ltar 

Company Accoun tant AU COl Temps plein Australie 1 

Health, Safet y & COl Temps plein Belgique 1 
Environment Advisor 
Nutrition Products Man ager COl Temps plein Brésil 1 

l atam 

VMS M anager COl Temps plein Brésil 1 

Dist rict Sales Manager CD! Temps plein Brésil 1 

Production Operator COl Temps plein Brésil 1 

District Sales Manager COl Temps plein Brésil 1 

Nu trition Products M anager COl Temps plein Brésil 1 
l atam 

VMS Service Technician COl Temps plein Ch ine l 

VMS Service T echnician COl Temps plein Ch ine 1 

MQAH Special i~t CDI Temps p lein Chine 1 

MQAH Specialist COl Temps plein Chine 1. 

GMU Product ion Operator CDI Temps plein Chine 1 

M anufact ur ing Engineer CDI Temps plein Chine 1 

Service Engineer CDI Temps plein Chir1e 1 

Nu trit ion Solution Spedalist COl Te mps plein Chine 1 

Service Engineer COl Temps plein Chine 1 

Nu tr it ion Sales Spccial i't COl Temps plein Ch ine 1 

Nu t rition Sales Specialist CDI Temps plein Ch ine l 

F;:~bricilt ion Opera tor COl Temps p lein Chine 1 

Fabricat ion Operator COl Temps p lein Chine 1 

Manual W elder COl Temp~ plein Chine 1 

Service Technician COl Temps plein Chine 1 
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Service E ngineer COl Temps plcon Chine 
,~-·ri' 

Service Enginper COl lemps plein . Chine 1 
~ ~ 

Service Engineer COl Temps plein Chine 1 

Service Engineer COl Temps p!ein Chine 1 
-s . E . -

Cf\t1ce ngmee1 COl Temps plein Chine 1 

Service Engineer COl remps plein Chine 1 

Farm Management Advisor COl Temps plein Chine 1 

Commercial Director COl Temps plein Chine 1 

DPS & Production Engineer COl Temps plein Chine 1 

Po oduction Engineer COl Temps plein Chine 1 
1-. 

Sourclng Manager Metals COl Temps plein Chine 1 
·-Sourcing Manager COl T ell'ps pie on Chine 1 

Regulatory Specialist COl Tell'ps plein Chine 1 

Sales Representative COl Temps plein Chine 1 

Service Engineer COl lemps plein Chine 1 ,_ 
QC Chcmist COl Temps plein Chine 1 

Manulacturing Production COl Temps plein Chine 1 
Superviser 
SQE Englncer COl Temps plein Chine l 

Manure Handling Speciolist (Dl Temps plein Chine 1 

lnt allo tron Engincer COl Temps plein Chine 1 

Manure System Designer COl l emps plein Chine 1 

Installat ion Engineer COl Temps plein Chine 1 

Installation E ngineer COl Temps plein Chine 1 

Installation Engineer COl Tewps plein Chine 
1-· 

1 

Installation EngiMer COl Temps plein Chine 1 
-Installation Engineer COl Temps plein Chine 1 

~. . 
GMP Production Operator COl Temps plein Chine 1 

r.:-
Detergent Production COl Temps plein Chine 1 
Opcrator - . 
Detergent Production COl Ternp~ plein Chine 1 
Operator 

Service Technician COl Temps plein Chine 1 

Service Technician COl Temps plein Chine 1 

Order rlow COl Temps plein Colombie 1 
-

AM M anager COl Temps plein Colombie 1 
·-

Oairy lldvisor COl Temps plein Danemark 1 

Service 1 echnician COl remps plein Danemark 1 
·-

Service lcthnician COl Temps plein Danemark 1 

Sales Consultant COl lemps plein Danemark 1 

Help Desk Superviser COl Ten•ps plein Danemark 1 

Selllng Service Technician COl l emps plein Estonie 1 

Sa les M anager CDI Temps plein Estonie 1 --Service Technician CDI lemps plein finlande l 
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Accoun tant CPA COl Temps plein Allemagne 1 

VMS Oairy ,~dvisor COl Temps plein Allemagne 1 

VMS Oairy Advisor COl Temps plein Allemagne 1 

Shared Controller/Reporter COl Temps plein Allemagne 1 

CE 
Sales Support Coordinator COl Temps p lein Allemagne 1 

Service Technit ian COl Ten'lp!. plein Allem<>gne 1 

Warehouse Clerk COl Temps plein Allemagne 1 

Service Technician COl Temps p lein Allemagne 1 

Service Technician COl Temps p lein Allemagne 1 

Warehouse Clerk COl Temps p lein Allemagne 1 

Warehouse Clerk COl Temps plein 1\llemagne 1 

Service Technîcîan CDI Temps plein Allemagne 1 

Warehovse Clerk COl Temps plein Allemagne 1 

Service Technician COl Temps plein llllemagne 1 

Service Technician CDI Temps plein Allemagne 1 

Help Sales/Regional & COl Temps plein Allem•gne 1 
District Manager 

Channel & Business CDI Temps plein lr1de 1 

Development Manager 
Sales Manager COl Temps plein Inde 1 

Sales Manager CDI Temps plein Inde 1 

OSM Capital Goods COl lemps plein Irlande 1 

DSM AfterMarket COl Temps plein Irlande 1 

T echnical Support COl Temps plein Irlande 1 

OSM AfterMarket COl Temps plein Irlande 1 

DSM Capital Goods COl Temps p lein Irlande 1 

OSM Capital Goods COl Temps plein Ir lande 1 

Persona! Assistant CDI Temps plein Irlande 1 

OMSVMS ( Dl Temps plein Irlande 1 

VMS T echnical Support COl Temps plein Irlande 1 

OSM VfvlS CDt Temps plein Irlande 1 

OSM Capital Good~ (Dl Temps plein Irlande 1 

Sales Oirector GB & lreland COl Temps plein Irlande 1 

OSM VMS CDI Temps plein Irlande 1 

Technical Support COl Temps plein Italie 1 

Customer Desk COl Temps plein Italie 1 

Servke Tec.hnician COl Temps plein Japon 1 

Mobile Shop Sales COl Temps p lein Japon 1 

Mobile Shop Sales COl Temps p lein Japon 1 

Controller 1\ssiatant COl Temp~ plein Japon 1 

Service Tethnician COl Temps plein Japon 1 

Service Technician COl Temps plein Japon 1 

Service Terhnician COl Temps plein Japon 1 
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Service T echnician CDI Temps plein Japon 1 

Service Technician CDI Temps p lein Japon 1 

ServCce T echnician COl Temps p lein Japon 1 

Service Technician CDI Temps plein Japon 1 

Service Technician c o1 Temps plein Japon 1 

Service Technician COl Temps plein Japon 1 

Sales Representative COl Temps plein Japon 1 

Sales Representative CDI Temps plein Japon 1 

DSMAM CDI Temps plein Kazakstan 1 

Sales/S~rvice Manager CDI TemJ>S plein Corée 1 

General Sales M anager COl Temps plein Corée 1 

Sales/ Service M anager CDI Temps plein Corée 1 

General Sales M anager COl Temps plein Corée 1 

f eeèlech Sales Rep COl Temps plein Lettonie 1 

Sales Support Specialist CDI Temps plein Lettonie 1 

Accountant COl Temps p lein Lettonie 1 

Farm lv1anagernent CDI Temps p lein Nouvelle 1 
Specialist Zélande 
Customer oesk Officer CDI Temps p lein Nouvelle l 

Zélande 
Sales M anagarnent Oirector CDI Temps p lein Nouvelle 1 
Oceania Zélande 
CQT Super User CDI Temps p lein Nouvelle 1 

Zélande 
Projcct Administration & CD! Temps plein Nouvelle 1 
Management Zélande 
Comrnunications Social Col Temps plein Nouvelle 1 
Media Zélande 
Site Services Administrator CDI Temps plein Nouvelle 1 
NZ Zélande 
District Sales Manager COl Temps plein Nouvelle 1 
Aftermarket Zélande 
Milk Qualit y Specialist CD! Temps plein Nouvelle 1 

Zélande 
Solutions M anager COl Temps plein Nouvelle 1 

Zélande 
Site Services Adrninistrator CDI Temps plein Nouvelle 1 
NZ Zélande 
Oit.. trirt C);;lps MtHl .;tger CDI Temps plein Nouvelle 1 

Aftermarket Zélande 
Milk Qua lit y Specialist COl Temps plein Nouvelle 1 

Zélande 
Solu tions Manager CDI Temps plein Nouvelle 1 

Zélande 
Service lcchnicîan CD! Temps plein Norvège 1 

Servite T echnician COl Temps plein Norvège 1 

Service Technician COl Temps plein Norvège 1 

Service Technician CDI Temps plein Norvège 1 

Service Technician COl Temps plein Norvège l 
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lL 
:1/i 

Sen'ice Technician 

Service Techniciôl) 

ESSC Accountant Il 

(Southem Europe) 

ESSC Accounta nt 

ESSC Accountan t 

ESSC Accountant 

ESSC Accountant 

Welder 

Assortment Manager E&H 

Software Engineer 

So ftware Engineer 

Software E ngineer 

Software Engineer 

Software Engineer 

Hygiene Specialist 

SSC Accountant 

\Varchousc Supervisor 

Purc.hasing Specialist 

ESSC Consultant 

CNC Operotor - Assembler 

Loc.ksmith - Welder - Grinder 
à€" Pol isher 

\'\'acehouse Worker -
Assembler 
Vlelder Locksmith 
Assembler 

Locksmith Welder Grinder 
Pollsher 

Locksmith - Welder- Grinder 
- Polisher 
HR Specialist 

Warehouse Superviser 

Purchasing Special ist 

CNC Operator - Assembler 

locksmith • Weldcr - Grinder 
â('' Polishcr 

\Varehouse Worker 
Assembler 

Welder Locksm ith 
Assembler 

Locksmith Welder Grinder 
Polisher 

Locksmith - Welder- Grinder 
- Polisher 
HR Specialist 

Market Support Specialist 

Advertising Manager 

CDI Temps plein Norvège 1 

CDI Temps plein Norvége 1 

CDI Temps plein Pologne 1 

COl Temps plein Pologne 1 

COl l 'emps plein Pologne l 

CDI Temps plein Pologne 1 

COl Temps plein Pologne 1 

COl Temps plein Pologne 1 

CDI Temps p!eh\ Pologne l 

COl Temps plein Potogn~ 1 

COl Temps plein Pologne l 

COl Temps plein Pologne 1 

COl Temps plein Pologne 1 

COl Temps p lein Pologne 1 

COl Temps p lein Pologne 1 

COl Temps plein Pologne 1 

CD! Temps plein Pologne 1 

COl Temps plein Pologne 1 

COl Temps plein Pologne 1 

COl Temps plein Pologne 1 

( Dl Temps plein Pologne 1 

CO! Temps plein Pologne 1 

CD! Temps plein Pologne 1 

COl Temps plein Pologne 1 

CDI Temps p lein Pologne 1 

COl Temps plein Pologne 1 

COl Temps p lein Pologne 1 

CDI Temps p lein Pologne 1 

COl Temps plein Pologne 1 

COt Temps plein Pologne 1 

COl Temps plein Pologne 1 

(01 Temps plein Pologne 1 

COl Temps plein Pologne 1 

COl Temps plein Pologne 1 

COl Temps plein Pologne 1 

COl Temps plein Russie 1 

CD! T en'lp!> plein Russie 1 
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Technical Manager COl Temps plein R1..ssie 
1-

1 

Sales Support Specialist COl Temps plein Russie 1 1 
~ 

Solution Manas~r . COl Temps plein Russie 1 
Nutriîtion -
Soles Representative AM COl Temps plein Russie 1 

DSMAM CDI Temps p lein Russie 1 

Sales Representative CG CDI Temps plein Russie 1 

AMS Sales Manager COl Temps plein Russ•e 1 ,_ 
DSM AM S. beria COl Temps plein Russ;e 1 

Market Support Speciallst COl Temps plein Russie 1 
-

Adverti sing Manager COl Temps p lein Russie 1 
·-Technical M anager COl Temps p lein Russie 1 

Sales Support Spccialist CDI Temps p lein Hussic 1 
-· Solu tion Manager . CDI Temps plein Russie 1 

Nutriition 

Sales Representative AM COl Temps plein Russie 1 

T echnical Manager CDI Temps plein Arabie Saoudite 1 

Purchasing COl Temps plein Arabie Saoudite l 

Purchasing COl Temps plein Arabie Saoudite 1 

Service Techniçian COl Temps plein Espagne 1 -
Test Engineer COl Temps plein Suède 1 

Mechanical Engineer COl Temps plein Suède 1 

Mechanical [ngineer COl Temps plein Suède 1 

DFA & Cost Engineer A>trl~ COl Tell'ps plein Suède 1 

Software Oeveloper AMR COl Temps plein Suède 1 
MOi 
Software Engineer CDI Temps plein Suède 1 

Dist rict Manager • Northcrn CDI T~mps plein Suède 1 
Sweden 

Project Support C/\D COl Temps plein Suède 1 

Field Tester COl Temps plein Suède 1 

Business Controllcr COl Temps plein Suède 1 
Consultant 

Oi!ttrkt Manager COl Temps plein Suède 1 

Service Technician CDI T en,ps plein Suède 1 

Editor lnte~r1a1 CDI Temps p lein Suède 1 
~~mmu nication!. 

F<Jctory Worker CDI Temps p lein Suéde 1 

Manager Factory Quality CDI Temps plein Suède 1 

Manager Business Farm CDI Temps plein Suède 1 
Management Automation 

District Manager COl Temps plein SuèCe 1 
~ 

Assortrrent Manager COl Temps p!ein Scè~e 1 

Factory Worker COl Ternps plein Suèée 1 

Supply Chain Global Pl;)n & COl T~mps plein Suède 1 
Processes --Cattleman COl Temps plein Suède 1 
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1 Solution Manager COl Temps plein Suède 1 

Janitor COl Temps plein Suede l 

Data Analyst COl Temps plein Svède 1 

Service l echnician CDI Temps pl~in Sv èd<> l 

Commercia l Visits CDI Temps plein Suèèe l 
Coordinat or 

Factory Worker COl Temps plein Suède l 

Online Media Assistant CDI Temps plein Suède 1 

Electronic Engineer CDI Temps plein Suède l 

Software Engineer COl Temps plein Suède 1 

Software Engineer CDI Temps plein Suède 1 

Software Engineer COl Temps plein Suède 1 

Software Engineer COl Temps p lein Suède l 

Software Engineer COl Temps plein Suède l 

Software Engineer COl Temps p lein Suede l 

Software Engineer COl Temps p lein Suède 1 

Software Engineer COl Temps plein Suède 1 

Software Engineer CDI T ernps plein Suède 1 

Software Engineer CDI Temps plein Suède 1 

Software Engineer COl Temps plein Suède 1 

Software Engineer COl Temps plein Suède 1 

Test Engineer COl Temps plein Suède 1 

Test l eader COl Temps plein Suède 1 

Software Program Manager COl T <>mps plein Suède l 

District Manager (Dl Temps plein Suède 1 

Service Techniclan COl Temps plein Suède 1 

Editor Internai COl Temps p lein Suède 1 

Communications 
f actory Worker CDI Temps plein Suède 1 

Manager Factory Quality COl Temps plein Suède 1 

Manager Business Far rn COl Temps plein Suède 1 

Management Auwmation 
District Manager COl Temps plein Suède 1 

Assortment Manage r CDI Temps plein Suède 1 

f actorv Wotker COl Temps plein Suède 1 

Supply Chain Global Plan & COl Temps plein Suède 1 
Processes 

Cattleman CDI Temps plein Suède 1 

Solution Manager COl Temps plein Suède 1 

Janitor CDI Temps plein Suède 1 

Data Analysl CDI Temps plein Suede 1 

Service Technic.ian CDI Temps plein Svède l 

Commercial Visits COl Temps plein s~ède 1 
Coordinator 
Factory Wotker COl Temps p lein Suède 1 
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r Online Media Assistant cor Temps p lein Scéce 1 

' Business Oevelopment COl Temps plein Suéde J 
Manager 

AfterM arket Salesman COl Temps plein Suisse 1 

CG Salesman CDI Temps plein Suisse 1 

CG Salesman COl Temps p lein Suisse J 

Service Engineer COl Te mps p lein Thaïlande 
1-

1 

Service Engineer COl Temps plein rha•lande 1 

Managing Director LSO SEA COl Temps plein Tha·,rande 1 

Managing Director LSO SCA COl Temps plein Tha1lande 1 

Oist ritt Sales M anager COl Temps plein Turquie 1 
·-

Consulting Manager COl Temps plein Ukraine 1 

Customer Oesk Specialist COl Temps plein Ukraine 1 

D SM Cap it al Goods COl Temps plein UK 1 

Technicai/Training Support COl Temps plein UK 1 

Alter market Vans Sales COl Temps plein UK 1 
Person·Midlands 
Aftermarket Van Sales COl Temps plein UK 1 
Person ·West Wales 
Aftermarket Van Sales CDI Temps p lein UK 1 
Person · Cornwall 
T echnical Support CDI Temps plein UK 1 

Accounts Payable CDI Temps p lein USA 1 

ControiiN COl Temps plein USA 1 

Altermarket Sales COl Temps plein USA 1 

Service Technician CDI Temps plein USA 1 

Afterma•ket Sales Specialist COl Temps plein USA 1 

Service Technici;;1n COl Temps plein USA 1 

Schcdu led M aint enance CDI Temps plein USA 1 
Technician 
Service Technician COl Temps plein US,\ 1 --Service Tcchniciëln COl Temps plein USA 1 

Capital Sales COl Temps plein USA 1 

Produtt Specialist Farm COl Temps plein USA 1 
Managment 

Sourcing and P1 oduct (Dl Temps plein USA 1 
M an:\en,ent Speciali~t • OCS 
MQAH 

l ead GMP Blendcr COl Temps plein USA 1 

Key Atcount Manager COl Temps plein USA 1 

Schedu led Maintenance COl Temps plein USA 1 

Technician 
AL PRO Sales & Service COl Temps plein USA 1 

Productîon VVorker (Dl Temps plein USA 1 

' QC Technician COl Temps plein USA 1 

Batch Blender COl Temps plein USA l 

Batch Blender COl Temps plein USA 1 
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Une( Technician COl Temps plein US,\ 1 

Alter market Sales Specialist COl Temps plein USA 1 

AM$ Service & Installation COl Temps p lein U$;\ 1 

Specialist 

AMS Sales Special ist COl Temps plein USA 1 

Herd Man~gement Support CDI remps plein USA 1 

Specilaist 

Milk Quality Speciali>t CDI Temps plein USA 1 

Technical SNvices Speci~list CDI Temps plein USA 1 

Service & Original $pare> CDI Temps plein USA 1 
Spccialist 
QC Superviser CDI Temps plein USA 1 

QC Technician CDI Temps plein USA 1 

Factory lrnpmvernent CDI Temps plein USA 1 
Manager 

Mechanîcal Engincer COl Temps plein USA 1 

Mechanical Engineer COl Temps plein USA 1 

Service l echnician COl T ernps plein USA 1 

Machine Operator COl Temps p lein USA 1 

Ser'Vice Technician COl Temps plein USA 1 

Installer COl Temps plein USA 1 

Manufactvring Associate CDI Temps plein USA 1 

l nventory Con trol Specialist COl Temps plein USA 1 

Solutions M anager COl Temps plein USA 1 

Service Technician COl Temps plein USA 1 

Assembler COl Temps plein USA 1 

Assembler CDI Temps plein USA 1 

Machine Opera tor COl Temps plein USA 1 

QJ\ Techn ician COl Temps plein USA 1 

Service T echnician COl Temp>plein USA 1 

Installer COl Temp>p lein USA 1 

Manufacturing Associilte COl T en"'ps plein USA 1 

Manufacturing Associate COl Temps plein USA 1 

lnven tory Control Specialist CDI Temps plein USA 1 

lUI Al 

don t en Europe 172 

NDVEMBAl USA dernière MAJ : 
28-1-2016 

Position CDI/CDD Site Temps de 
t(avail 

1 Director, Developmem. COl Edison, NJ. T ernps p lei" 1 
Engineering & Operat ions USA 

tv1aintenance Manager COl Phoenix, Temps plein 1 

AZ. USA 
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~ 

Oflocc A<fministrator COl J Phoenix, Temps plein 1 
AZ, USA 

IJ!aterials Manager COl Phoenix, Temps plein 1 
AZ, USA 

CMM Quality Technician COl Phoenix. Temps plein 1 

-S~hoh Superviser (41 COl 
AZ, USA 
Phoeni,, Temps plein 4 
AZ, USA --Quallty Technician (4) COl Phoenix, Temps plei11 4 

f.1ai11tcnance T echnicians ( 4) CDI 
AZ, USA 
Phocnix1 Temps plein 4 
AZ, USA 

j ~ 
Operators (2•11 COl Phoenix, Temps plein 2•1 

112, USA ·-Shipping and Receiving COl Phoenix, Temps plein 1 
~ordinator AZ -

Total 42 

Tet ra Pak • International 

- p . . OSttiOt\ Pays Site COl/ COD 
-

Manufocturing Engineer Denmnrk DK·Tetfa Pak Hoyer A/S · local · 1 
OK02 Perm;H'\ent 

lS Technical instructor Belgium BE-letra Pak Beigium local - 1 
N.V./S.A. • BE01 Permone11t 

Business Development & TRC Re public or YU-letra Pak Production local 1-

Manager SEE Serbia d.o.o. · YUD1 Permanent 
Area Responsible Maintenance Hungary HU· TP Csomagol Gyarto local · 1 
Enginecr lrt Prad· HUOZ Permanent 
Development [ngineer letra Recart Hungary HU-TP Csomagol Gyarto local 1 

Zrt Prod - HU02 Permanent 
Project (nglneer Hungary HU-TP Csomagol Gyarto local - 1 

Zrt Prad - HU02 Permanent 
Loclstlcs Manager Hungary IIU-TP Hungary Local - 1 

Kereskedehni Zo l - HUDI Permanent 
QA Engi11eer Hungary HU-TP Csomagol Gyarto Local · 1 

Zr t Prad - HU07. Permanent 
Factorv Cast Analyst Hungary HU-TP Hungary local · 1 

Kereskedelrni Zrt - HU01 remporary 

HR Resourcing Specialist Hungary 1 r. TP Packaging Solut ions local · 1 

HR Direct 1\dvisor (ltalian and English 
SpA · 1101 Permanent 

Hungary HU· TP Hungary local 1 
speaker) Kereskecelmi Zrt - HUOI Permanent -
Resourcing Administrator Hungary HU· TP H"ngary local · 1 

Kereske~eln•i Zrt - HUOI Permanent 

HR Direct Advisor and Resourcing Hungarv HU·l P Hungary l ocal · 1 
Admini~t' a tor ~:r;;~r:d:~~,~~~t : ~~~~1- Permanent 

Installation Site Supervisor Great Brital ll Local· 1 
Permanent 

Market Purchaser Great Britai ll TP l etra Pak ltd. · UKO J Local · 1 
Permanent 

Pooject Management Oifice Man~ger · Great Brltaln TP Tetra Pak Lld. · UKOl Local · 1 
Nordlcs and Northwest Europe Pern1ancnt 
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Projen Management Office Manager · Great 6ritain lP Te!ra Pak ltd. • UK01 Local · 1 

Nordics and Northwest Europe Permanent 

h·1arketing E>cecutive Netherlands NL·let ra Pak S. V. · NLOI Loc;~l • 1 
Permanent 

St~ les Engineer lreland lP l etra Pak (lreland) Local • 1 

Ltd. · IE01 Permanent 

1 l S field Service Engineer South Germany OE· Tet ra Pak GmbH & Co Local · 1 
Gcrmi)ny Permanent 
Elecuical Maintenance Engineer Republic of YU· l e tra Pak Production Loca l · 1 

Serb ia d.o.o. • YUOI lemporary 

Site Installation Engineer Great 6ritain TP TP Processing System Local · 1 

UK Ltd • UK04 Permanent 
Automation Sv ppon Engineer Great Sritain TP TP Processing System local · 1 

UK Ltd · UK04 Perma nent 
Supply Manager Great Britain TP l etra Pak Ltd. • UK01 local · 1 

Permanent 

Market Area Supply Manager Gretlt Britain TP Tet ra Pak ltd. • UK01 Local . 1 
Permanent 

lndust rielektrikker Den mark OK-letra Pak lnvent ing Local · 1 

A/S · DK05 Permanent 

Op er atio!\31 Marketing M anager Jr Germanv OE·Tetra Pak GmbH & Co l ocal • 1 
Permanent 

TS Maintenance Gerrnany DE· l etra Pak GmbH & Co Local · 1 
Permanent 

lnternship in Customer Management Germaoy OE·Tet ra Pak GmbH & Co Local· 1 

{m/f) l emporary 

TS l echnical lnstructor Ger many DE·Tetra Pak GmbH & Co Local · 1 
PermLJnent 

HR Coun try Representative Germany BE · Tet ra Pak Belgium local· 1 
N.V./S.A. ·SEO! Permanent 

Field Service Engieer (M ult i Ski lled) lreland TP TP Processing System Mobile 1 

Northern lreland UK Ltd • UK04 Employee 

lnit iativbewerbungen limburg (m/w ) Germany DE·TP Produktions GmbH l ocal . l 
& Co KG· DE 12 Temporary 

Supply M anager l taly IT·TP Packaging Solutions Local • 1 
SpA · IT01 Permanent 

System Special ist Ital y IT·TP Packaging Solut ions Local· l 
SpA ·IT01 Permanent 

S&E Asept ic Technology Dev. . Ital y IT· TP Packaging Solutions Local· 1 

Engineer SpA · IT01 Temporary 

TS Field Service Engineer ltaly IT· TP Food Engineering local · 1 
S.p.A. • IT06 Perrna:neot 

lS Senior Field Service Enginecr Poland PL·TP Spolka Z.O.O. l ocal · 1 
(Patkaging) !Polandl · PL01 Permanent 

Accounting Manager Poland&Danube Czech Republic CZ· TP Ces ka republico l ocal · 1 
s.r.o. · CZ01 Permanent 

Teamll.'ader Service Installation Germany DE· TP Processing GmbH l ocal • 1 
Permanent 

MO, CGT Europe lt aly Local· 1 
Permanent 

Tt>chnical Key Account M anilger l taly IT· Tet ra Pak l taliana Local· 1 

S.p.A. • IT02 Pcrm~nent 

Consumer In telligence Proressio11al Ital y IT-Tetra Pak i taliana Local · 1 

Cluster ECA S.p.A. • IT02 Permanent 

Automation Support Engineer Pola nd PL·TP Spolka Z.O.O. local - 1 
!PolandJ · PL01 Petmanent 

110 



·--Senier Accountant Pol~ nd Pl- TP Spolka Z.O.O. Local- 1 
(Pola nd) · PLO! Pcrrnttnent -

Processing Senior Field Service Egypt EG·Tctr~ Pak Cgypt Ltd. • local -
Engineer EGO! Permanent -TS Project Englnccr Cg y pt CG· T etr a Pak EgVPtltd. • Local· 

EGO! Permanent 
Customer Service Representative Egypt lG· Tetra Pa~ Egyptltd. · local -

CGO I Permanent 
Senior Project Engineer United Arab 1 ctra Pak Export fZE • Local-

Emirates IIEOI Permanent 
Cluster Quality, OHS & Capability United Ar ab 1 et ra Pak Export FZE • Local· 
Driver • Projects GMEA Emîr\.ltes AEO I Permanent 
Warehousc Operator United Ar ab AE·TP Tech. Scrv. Middle Local-

Emirates East· AE02 Permanent 
System Issue 1\nalyst United Ar ab Tet ra Pak Export flE local -

Emirates 11[01 Permanent -
TS Field Service Englnecr 1 ur key Local · 

Permanent 
Technical Product Manager Plant Turkey local -
Components Permanent 
PM Production leader Turkey fR·l P Paketleme ve local · 

Trcaret AS · TROt Permanent 
Production Cngineer Saudi Arabra SA· letra Pak local. 

Manvfacturing Ltd ·SADI Permanent ·-Buyer Silvdi Arabia SA·Tctra Pak local · 
Manufacturing ltd · SAOI Perma nent 

Operational Marketing Direcrtor Saudi Arabia SA-l etra Pak local-
Manufatt~ring ltd · SAOI Permanent 

S·(stem Issue Analyst Saudi Ar abia SA-letra Pak local· 
Manufacturing lld ·SfiO! Permanent -

Aseptic Performance Support Saudi Ar abia SA· Tet ra Pak Local· 
Specialist Manufacturing Ltd • SAO I Permanent 
Supply chain cost analyst Saudi Arabia SA· rctra Pak Local · 

Manufacturing lld · SAO J Permanent -lechnical Sales & Service Engineer- Saudi Ar abia SA· letra Pak local -
Tank Optimisation Manufacturing lld SAOI Permanent 
Purchasing Manager Tetra Pak Arabia Saudi Ar abia SA letra Pak local · 

Manufacturing ltd · SfiO! Permanent 
On Site Services Analyst Kenya KC-Tetra Pak ltd. · KEOI local-

Permaner\! 
TS Field Se rvice Cnglneer Pakistan PK· retra Pak Pakistan Local · 

Ltd. • PKOl Permanent --TS Ac<aunt Management Pakistan PK-Tet ra Pak Pakistan Local-
ltd.·PKOl Permanent 

l S Field Service Engineer Pakistan PK Tet ra Pak Pakistan Local-
ltd. · PKOl Permanent -

lax & Compll~nce Manager Pakistan PK·Tctra Pak Pakistan Local · 
ltd. · PKOl Permanent 

On Site Service Analyst Pakistan PK-letra Pak Pakistan Loca l -
lld. · PKOI Permanent 

Key A«ount Oirector Pakistan P~-letra Pak Pakistan local . 
lld. · PKOl Permanent 

lS Field Service Engineer Pakistan PK· letra Pak PakistM local. 
ltd. · PKOl Permanent 

'Pakistan -lechical Account Ma nager PK-l etra Pak Pakistan local · 
ltd . · PKO I Perma nent -
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Projcct (ngincer 1 Pakistan PK· Tetra Pak Pakistan local · 
Ltd. · PKOl Permanent 

GM Assistant Pak•stan PK-letra Pak Pakistan local 
Ltd.·PKOl Permanent 

WCM & Engineering Manager Pakistan PK-letra Pak Pakistan local 
Ltd. · PKOl Permanent 

Custorner Services Representative Pakistan PK·Tetra Pak Pakiston Local· 
Ltd. · PKOl Permanent 

FI Atcountant Pakistan PK·Tetr<~ Pak Paki~tan Local · 
Ltd. · PKOl Permonent 

Attounting Manager Morocco MA· Tet ra Pak Maghreb Local · 
S.A.R.L. · MAO! Permanent 

Technical Sales & Service Manager Kenya KE-Tetra Pak Ltd. · ~EOl local · 
Permanent 

laminator Unwind Operator South Alrica ZA·lP South Africa (Ply) local· 
ltd. · ZAOl Permanent 

Tresu Unwind Operator South Al rica ZA· TP South Alric a (Ply) local · 
Ltd. ·ZAO! Permanent 

Factory Hyster Driver - South Alric a ZA· lP South Alric a (Pty) local · 
l td. · ZAOl Permanent 

Doc tor machine Operator x2 South Ill rica ZA·TP South Africa (Pty) Local · 
Ltd. ·ZAO! Permanent 

Forkhlt Driver South Alric a ZA·TP South Africa (Pt y) local · 
Ltd . ·ZAO! Penna1'1ent --

Proccssing Site leader · Jeddah Saudl Ar abia SA· Tetra Pak Local · 
Manvfacturing ltd · SAOl Permanent 

TS Field Service Engineer Saudl Arabia SA-letra Pak Local · 
Manulacturing Ltd · SAO I Permanent 

lS Field Service Engineer Saudl Ar abia KW· TP KW Rep & Maint Local . 
of Equip • KW02 Permanent 

lS held Service Engint><!f Saudl Arabia KW·TP KW Rep & Maint Local· 
of Equip · KW02 Permanent 

TS Field Service Engincer Saudi Ar abia SA· letra Pak Local · 
Manufacturing ltd · SAOI Permanent 

1 S Adminstartor Kywait KW· TP KW Rep & Maint Local 
of Equip · KW02 Pcrm3nent 

TS Field Service Engineer Saudi Ar abia Tetra Pak Export FZE · Local • 
AEOI Permanent 

Morket Leoder Maghreb Tunisla TN· l etra Pak Tunisie Local · 
S.A.R.L. · TN02 Permanent 

TEST DO NOT APPLY Turkey BG-letra Pak Bulgaria Local· 
EOOD • BGOJ Temporary 

lESl DO NO 1 APPLY United States of BG·Tetra Pak Bulgaria Local · 
America EOOD · SGOl Tcmporary 

Projett Manager Denmark DK·fi/S TP · DKOI local · 1 
Permanent --Field Service Enginecr Den mark OK· Tetra Pak Hoyer 11/S · Local · 1 

DK02 Permanent 
Production operator · Fjiillbacka Sweden SE· letra Pak lnventi~g AB Local· 1 

· SE J3 Permanent 
OPEN APPUCA TION FOR Sweden SE· TP Packaging local- 1 
BACHHOR/MASTER THESIS · SWEDEN Solutions AB · SE09 Tempor3ry 
Senior Mechanical Designer Sweden SE-letra Recart AB · SEI}2 local · 1 

Pc, mant?nt 
l lead or HR Country Services Nordics Sweden SE·AB ret ra Pak · SE 15 local · J 

Perrn~ nc-nt 

fY 
î!l 1L 
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Project Manager Coach Sweden SE- l P Processing Sy~tems Mobile 1 
AB SE17 Employee 

Spedalist lhermDI Process - Retorting Sweden SE-letra Recart AB · SE02 Local · 1 
Tcchnology Permanent . 
CAE Analyst Sweden SE-lP Packaging Local - 1 

Solutions AB SE09 Permanent 
Business Analyst Sweden SE-AB letra Pak- SE IS local - 1 

Permanent 
Maintenance Manasement Specialist Sweden Sl-TP Technical Service Local - 1 

AB · SE 12 Permanent 
Development Cnglneer Sweden SE·lP Packaging Local - 1 

Solutions AS -SE09 Pcm1anent 

TOM Manager Sweden SE-TP T echnical Service local- 1-

liB· SE12 Permane-nt 
lS Field Service Engineer Sweden local- 1 

Permanent 
Manager PC Process Excellence ltalv SE · I P Packaging Local - 1 

Solutions AB • SE09 Permanent -
Product Pl atlorm Manager Swcden SC -AB letra Pak- SE l 5 Local - 1 

Permanent 
laboratory Engineer Sweden SE-l P Packaging local- 1 

Solutions AB • SE09 Permanent -
IT Category Manager Sweden SE- liB l etra Pak - SE 15 Local- 1 

Permanent 
Developmont Engineer A sep tic Swedcn SE·TP Packaging Local - 1 
Systems Validation Solutions AS - SE09 Permanent 
Development Engineer llseptic Sweden SE-TP Packaging Local - 1 -

Systems Validation . lemporary Solutions AB -SE09 TempOiary 
position one year 
Sales Support Manager, Food Sweden SE·T P Dairy & Bever age Local · 1 
Category Pre pa red Food Syst AB • SE03 Permanent -
Supply Chai11llnalyst Sweden SE-TP l echnical Service Local- 1 

liB · SE12 Temporary 
Test req • PlEIISE DO NOT USE Swedcn SE·TP Packaging Local - 1 

Solutions AS - SE09 Permanent -FI Business Control Sweden SE· TP Packaging local- 1 
Solutions AB - SE09 Permanent 

Mechanical Designer Sw·eden SE· TP Processing Local· 1 
Components A6 - SE 18 Perm\lncnt 

. -
S&E Manager Leading People Sweden SE-TP Dairy & Sever~ge Local- 1 

Svst liB · SE03 Permanent 
Patent Counsel Sweden SE·AB letra Pak- SElS Local- 1 

Permanent 
Globel Ou,incu Comrolle1 5wet!en SE·TP Packaging lOCal- 1 -

Solutions AB - SE09 Permanent 
Te am Manager Cast Engineer & Sweden SE· TP Packaging Local- 1 
lnclustrallwtlon (llcting) Solutions AB- SE09 l emporary 
Business Oevelopment Manager Tetra Sweden Local- 1 
Recart Permanent 

TS Spedalist Sweden Local· ï-
Permanent 

Manager System Issue Management Sweden SE-TP Packaging local- 1 -

Solutions AB· SE09 Permanent 
Btsiness Controllcr Sweden SE Tet ra Recart AB · SE02 Local - 1 

Perrnanent 
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011htekniker Swcden Local · -,-1 -
SE-AB letra Pak · SElS 

Permanent 
Tcchnical Sales Support Mgr · TRC Sweden SE · Tet ra Pak Sverige AB· Local · 1 

SE06 Pern,ancnt 
Senior process engineer Swedcn SE· TP Dairy & Bever age Local 1 

Syst AB· SE03 Permanent 
laboratory Scientist, sens ory analysis Sweden SE· TP Packaging Local· 1 

Solutions AB· SE09 Permanent 
Java Developer Sweden Local · 1 

Pern"'31"1~1'1l 

Quality Maintenance Mast er Pillar S•.•,eden SE-lP Packaging Local · 1 
Driver Solutions AB • SE09 Permanent 
15 Field Service Engineer Brazil BR· letra Pak ltda. · BROI Local · 

Permanent 
Pratticante lechnical Sales & Service Colombia CO-letra Pak ltda. · local · 

COOl Temporary -
Coordinador de Cobors Colombia CO· letra Pak ltda. • local · 

COOl Permanent 
Business Controller Il Argentina AR· Tetra Pak S.R.l. · Local 

AROJ Permanent 
Technical Service Consultant Brazll BR-letra Pak Ltda. · BRO I Local · 

Permanent -Ingeniera de Servicio T ecnico Chi le CL·TP de Chile Comerclal Local 
Ltda. · CLOI Permanent 

Ger ente de Sustentabilidad Ch ile CL-lP de Chile Comcrci;~ l Local · 
ltda. · ClOt Permanent 

Ingeniera de Servicios T ecnicos Guatemala l etra Pak Guatemala Local · 
Permanent 

Op er ador de Sorbetes Argent ina AR-letra Pak S.R.l. · Local· 
AROl Peunanent 

Operador de Corte Argentina AR· letra Pak S.R.l. · Local · 
AROI Permanent 

PM Production Professional Argentin a AR-letra Pa~ S.R.l . Local · 
AROl Temporary 

PM Quality Professional Argentina AR·Tetra Pak S.R.L · Local 
AROJ Temporary 

PM Quality Proressional Argcntlna AR· letra Pak S.R.l. · Local · 
AROl Temporary 

Pasantc i\rgentino AR· letra Pak S.R.L · Local 
ARO J lemporarv 

BC Conve•ling Coating Worker flrgcntlna AR-l etra Pak S.R.l. • Local · 
ARO I Pennanent 

BC Converting Coating Worker flrgentina 1\R-l etra Pak S.R.l. · Local · 
ARO I Permanent 

Operador de Colle Argentina AR· Tetra Pak S.R l. · Local · 
AROl Permanent 

Pa\ante lS&S ·lima Pc ru PE-letra Pak S.A. PEOI Local · 
lemporary 

l&ISC A\sistant Peru PE·Tetra Pak S.A.· PEOI Local· 
Temporary 

lngeniero de Servi cio T ecnico Venezuela VE· letra Pak C.A.· VEOJ Local · 
Permanent 

lnternship Venezuela VE·Telra Pak CA· VEOJ Local · 
Tcmporary 

suoervisor de Procluccion Venezuela VE-Tetra Pak CA · VEO I Local -
Perm4lnent 
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.---
Ingeniera de Servicio l écnico • letra Argenton a PA· letra Pak S.A. · PAO l Local · 
Pak Panama Permanent 
lS Business Oeveloper Brazil BR-Te:ra Pak Ltda. · BROt local · 

Permanent 
Business Devclopment Training Brazol BR· letra Pak Ltda. ·BROt ---Local 
Mana•cr Pc, manent 
Progoama de Estâgio 201& Brazrl BR· letra Pak Ltda. · BROl Local · 

lemporary 
ESlAGIARIO Brazil BR·Tetr• Pak Ltda. · BROI Local · 

lemporarv 
lntcrn Brazll BR-letra Pak Ltda. · BROt Local · 

Perma1~t:nt 

lS assist<>nt Brazil BR-Guerin Brasil · BR02 local 
Permanent 

Estagil!rio de Comércio E<terior Brazil BR-letra Pak ltda. · BROl local · 

~ 
lemporary 

fi Assistant Brazol BR-letra Pak ltda. BROt local · 
le,porary ·-Técnrco Dcscnho Sênior Brazrl BR· letra Pakltda. · BROl Local · 
Pe1manen1 

16cnlco Desenho Senior Retocaclor Brazil BR-letra Pak Ltéa. • BROI Local · 
Pet manent --

l~cnico Oesenho Senior Ar te f inalista Orazil BR·l etra Pak Ltda. · BROI Local · 
Perrnancnt 

lo!cnico Oesenho Senior Retocador Brazll BR-l etra Pak ltda. · BRO l local · 
Permanent 

lntcrn Brazil BR· letra Pak Llda. · BROI l ocal · 
Temporary 

l&ISC Materlal Handler Brazll BR· T etr a Pak ltda. · BRO 1 local · 
Temporary 

fiTreasurer 8razil BR· letra Pak ltda. · 8ROI local · 
femporary 

S&E Aul. Control System · Speciafist 8ra11f BR-letra Pak Ltda. • BROI local · 
Permanent 

Assi$tente de Recursos Huma nos Brazil BR· l etra Pak llda. ·BROt local · 
(lrcinamento e Desenvolvimento) Permnnent 
lngeniero de Servic.ëos Tecnicos Panam~ PA-letra Pak S.A. · PAOl Local · 

~ 
Permanent -

1 S rleld Service Englneer Brazil BH·Tetra Pak Ltda. · BROI local · 
Permanent 

L&ISC Assistant Brazil BR-letra Pak Ltda. · BR01 Local · 
Temporary 

Auxillar de Produçâo Brazil BR· letra Pak ltda. · BRO t local 

~ 
Pcrmllnent 

PE Opcrator Brazol BR-letra Pakltda. ·BROt local · 
Pern'dnent 

PE Operator Brazrl BR-letra Pak ltda. · BROt local · 

- Permanent 
FM Assistant Brazil BR-letra Pak llda. ·BROt local· 

lemporary 
P[ Asslstam Brazil BR· letra Pak Ltda. · BROI local · 

~ 
Temporary 

PM Assistant erazil BR-letra Pak ltda. · BROI Local · 

- Temporary 
PE Qua lit y inspecter Brazll BR-letra Pak Ltda. · BRO I local · 

Tcmporary ---
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PM Maintenance Professional Brazil SR-letra Pak ltda. • BROl Loca l· 
Pennt~nent 

PE Assistant Br azif BR· letra Pak Ltda. • BRO J Local · 
remporary 

TS field Service Engineer T rinidad and TT· TP Trinidad & Tobago Local · 

TobaJto Ltd · TTOl Permanent 
Gerente Técnico de Contas · Ti\M Brazil BR-letra Pak Ltda. • BROl Local -

Permanent 

1 

TS field Service Engineer Chile CL-TP de Chile ComNcial Local -

Ltda. · CLOl Permanent 

lntern Argent ina . 4R-Tetra Pak S.R.L.- Local • 

AROl Temporary 

l &ISC Assistant Argentina AR-Tetra Pak S.R.l. l ocal · 
;\ROl Temporary 

lntern Technical Training Argentina Local . 
Temporary 

Purc.hasing lnt ern Argentina AR-letra Pak S.R.L. · Local . 

ARO l Temporary 

Ger ente de Ventas /Account Manager Chile CL· TP de Chile Comercial Local-

Business Development Ltda. • CL01 Permanent 

TS field Service Engineer Argent ina AR-letra Pak S.R.L. • Local -

ARO l Permanent 

Pasantia Chi le CL· TP de Chi le Comercial Local · 
Ltda. • CLO l Temporarv 

Gerente Executive de Novos Negocies Brazil BR-letra Pak Ltda. • BROl Local · 
-letra Recart Permanent 

CO Professional Brazi l BR-l etra Pak Ltda. · BROt l ocal · 
Temporary 

PE Quality inspecter China CN-Tetra Pak (Beijir~g) Co. Local -

Ltd · CN02 T enmor arv 
operator China CN-Tetra Pak {Beijir~g) Co. l ocal · 

ltd · CNOl Permanent 

cperator China CN -Tetra Pak {Beij ing) Co. Local -

ltd · CN02 Temporary 

operator China CN· Tetra Pak (Beijing) Co. l ocal-

ltd · CNOl Permanent 
operator China CN·Tetra Pak (Beij ing) Co. local -

ltd · CNO l Permanent 
Operator China CN-Tetra Pak (Beijing) Co. local · 

Ltd • CN02 Permanent 
Operator China CN·Tetra Pak (Beijing) Co. Local -

l td • CN02 Ternporary 

Service Engineer B Ch ina CN-Tetra Pak Kunshan Local · 
Ltd. • CN03 Permanent 

operator China CN·Tetra Pak (Beijing) Co. Local-

Ltd • CNO l Permanent 

opera tor China CN· Tetra Pak {Beij ing) Co. Local · 

ltd · CNO l Perrnanent 
Op er a tor China CN-Tetra Pak (Beij ing) Co. Local· 

Ltd • CN02 Temporary 

Operotor China CN-Tet ra Pak (Beij ing) Co. Local· 

ltd • CN02 Perrnar~ent 

operator Chil'1a CN·Tetra Pak (Beij ing) Co. Local· 
Ltd · CNOl Perrna•'ient 

operator China CN· Tetra Pak (Beijing) Co. Local · 

Ltd • CNOl Permanent 
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Operator China CN· Tet ra Pak (Beijing) Co. local· 
Ltd · CNOl Permanent 

Field Service ( ngineer C China CN -Tetra Pak Kunshan Local-

Ltd. · CN03 Permanent 
PE Quality inspecter Chi11a CN-Tetra Pak (Beij i11g) Co. Loctlf · 

Ltd · CNOI Permanent 
Operator China CN· retra Pak (Beij ing) Co. Local • 

ltd • CN02 Permanent 

Service engineer China CN· l etra Pak Kunshan Local· 
Ltd. · CN03 Permanent 

Operator China CN-Tetra Pak (Beijing) Co. Local · 
ltd • CN02 Pe•manent 

Automat ion Service Engineer China CN-Tetra Pak Kunshan Local -

Ltd. • CN03 Permanent -Key Account Manager China CN·Tctra Pak Kunsha11 Local · 

Ltd. • CN03 Permilncnt 

Service Engineer China CN·letra Pak Kunshan Local· 
Ltd. • CN03 Permanent 

Technical Sales Engineer China CN· letra Pak Kunshan Local · 

Ltd. • CN03 Permanent 

service engineer China Local· 
Permanent 

Sales Execut ive China CN l et ra Pak Kunshan Local · 

Ltd. • CN03 Pcrmilnent 

Automation Engincer China Local · 
Permanent 

Senior Account E•ecutive China CN-Tetra Pak (Beijing) Co. local · 
ltd • CNOI Permanent 

Production Engineer China CN·letra Pak (Beijing) Co. Local · 
Ltd · CNOI Permanent 

Electrical Engineer China CN· Tetra Pak (Beijing) Co. lota! · 

Ltd · CNOI Permanent 
Electrical Engineer China CN· letra Pak (Beijing) Co. Local · 

ltd · CNOI Permanent 
TKAM China CN-Tet ra Pak Kvnshan Local · 

Ltd. • CN03 Permanent 
Automation Engineer China CN·Tetra Pak Kunshan Local · 

Ltd. • CN03 Permanent 

Automation Engineer China CN Tet ra Pa~ Kunshan Local · 

ltd. • CN03 Permanent 
Automation Engineer China CN·Tetra Pak Kunshan Local· 

Ltd. • CN03 Pern,anent 
Operator China CN-Tetra Pak (Beijing) Co. l ocal 

Ltd • CNOJ Pcrmilncnt 
Operator China CN· Tet ra Pak (Beij ing) Co. Local · 

Ltd • CNOl - Temporary 

Opcrator China CN·letra Pak (Beijing) Co. Local • 
Ltd • CNOI Permanent 

Operator China CN- letra Pak (Beijing) Co. Local· 

ltd • CNOI Permanent 

Material Adminï.trator China CN·l P Fos han Packaging Local· 

Co. Ltd • CNll Permanent 
Technical Sales Engineer China CN· I etra Pak Kcnshan Local · 

Ltd. · CN03 Permanent ---Doctor Opcrator China CN·TP Foshan Packaging Local -

-~· ltd ·CNI2 Permanent 
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Operator China CN -Tet ra Pak (Hohhot} Local . 

Co. Ltd. · CN15 Permanent 

$litting Ope rotor No.2 China CN·Tetra Pak (Hohhot) Local· 
Co. Ltd. · CNlS Permanent 

lorklift driver China CN·Tetra Pak (Hohhot) l ocal-

Co. Ltd. • CNI S Permanent 
Prepress operator China CN·Tetra Pak (Hohhot} Local· 

Co. Ltd. · CN 15 Permar,ent 

Material i\dministrator China CN· T etra Pak Kun shan Local -

ltd. • CN03 Permanent 
$litter 2nd operator China CN-Tet ra Pak Kunshan Local . 

ltd. · CN03 Permanent 

PM Production Proless!onal China Local · 
Permanent 

PM Production Professional China Local • 
Permanent 

PM Production Professional China CN·Tetra Pak Kunshan Lo,al • 
Ltd. • CN03 Perm.:~nent 

fv1echanical engineer China CN·Tet ra Pak Kunshan Local· 
ltd. • CN03 Permanent 

Eletrical engineer China CN-Tetra Pak Kt111shan local · 

Ltd. · CN03 Permanent 

Opera tor China CN·TP Food Machinery Local · 
Co l t d • CNlO Perrnanent 

Electrician China CN· TP Food Machinery Local · 
Co Ltd · CIHO Permanent 

Expert Service Manager China CN -Tetra Pak Kunsha n Local · 

ltd. • CN03 Permanent 
Material Planner China CN·Tetra Pak Kunshan Local . 

ltd. • CN03 Permanent 
Field Service Engineer C China CN -Tetra Pak Kunshan l ocal· 

l td. • CN03 Permanent 

5enior Project Specialist China CN·Tet ra Pak Kunshan Local -

ttd. • CN09 Permanent 

System Performance Anai\•St China CN-Tetra Pak Kunshan Local· 

l t d. • CN03 Permanent 

Mechanical Designer China CN·Tetra Pak Kunshan local . 

Ltd. · CN03 Permanent 

Automation Engineer A China CN· Tetra Pak Kunshan Local · 

Ltd. • CN03 Permanent 
Automation Engineer B China CN· letra Pak Kunshan Local . 

ltd. • CN03 Permanent 

BI Manager China CN-Tetra Pak Kunshan Local • 
ltd. • CN03 Permanent 

Stock Clerk lntern China CN·Tetra Pak Kunshan Local-

ttd. • CN03 Ten1porary 

Project supervisor China CN·Tetra Pak Kunshan l ocal · 

ltd. · CN03 Permanent 

Logistics Manager China CN·TP Trading (Shanghai) local · 

Ltd · CN13 Permanent 

Technical sales Engineer China CN·Tetra Pak Kunshan Local • 

Ltd. · CN03 Permanent 
Material Planner China CN· retra Pak Kunshan Local . 

ltd. • CN03 Permanent 

automation enginper intern China Local · 
Temporary 
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Printing operator China TW-letra Pak Taiwan ltd. local-
· TWOl Permanent 

Printing operator China TV~-Tet ra Pak Taiwan ltd. local -
lWOl Permanent -Fa ct ory Conlroller-Taiwan China CN·Tetra Pak Kunshan local -

ltd. · CN03 Permanent 
Oesign Developer Speclallst China TW-letra Pak Taiwan ltd. Local -

· IWO! Permanent 
Service Engineer 8 China CN-letra Pak Kunshan Local-

ltd. - CN03 Permanent 
Oflce Co-oréinator lndia IN-letra Pak lndia Private local-

ltd · INOI Temp~ry 

Maintenance Engineer lndia IN l etra Pak lndia Plivate Local · 

ltd · INOI Permanent 

Business Controllcr · Commercial lhailond TH-letra Pak (Tha iland) Local -
Ltd ·THO~ Permanent 

Business Controller - Commercial Thai land TH -letra Pak (Thailand) Local -

Ltd · TH04 Permanent 

TS Field Service Engineer lndia IN· letra Pak lndia Priva te Local · 
Ltd ·INOI Permanent -Account Manager- Bangalore lndia IN· Tet ra Pak lndia Private Local-
ltd · INOl Permanent 

Category Leader Thailand TH-l etra Pak (Thailandt Local-
Ltd · 1 H04 Permanent 

Field Service Englneer Thailand TH-l etra Pak (Thniland) Local -
Ltd · TH04 Permanent 

Category Buyer Thailand Til-l etra Pak (Thailand) Local · 
Ltd • IH04 Permanent 

Aseptic Perlormance Suppon lhailand TH-letra Pak (lhailand) Local-
Specialist ltd · TH04 Permanent 
Regional Application Manager • Thailand III·Tetta Pak (Thailand) Local· 
lcecream Ltd · TH04 Permanent 
Senior legal Counscl Thailand TH-Tetra Pak (lhailand) Local-

Ltd · TH04 Permtment 
Tcchnical Key Account Man~gcr Thailand 1 H·Tetra Pak (Thailandt Local · 

Ltd • TH04 PermJnent 
Payroll and Local Benefits Thailand TH-Tetra Pak (Thailand) Local-
Administra tor ltd · lH04 Permanent 

IMtrument Manager· SAEA&O Thailand TH· letra Pak (Thailand) Local · 
ltd ·THO-l Permanent 

Service Admini~trator lhailand TH-letra Pak (lhailand) Local -
ltd · TH04 Permaner~t 

Sales M anaser - Supply Unit lndor~esia ID PT TP Stainless Local · 
Equipment - IUlll Permanent 

Finance Mant~ger lndonesia ID -PT TP Stainless Mobile 
Equipment · 1002 Employee 

HSE Manager lnéonesia 10-PT TP Stainless Local -

Equipment · 1002 Permanent 
Production Planning Manager lndonesra 10-PT TP Stainless Local · 

Cquipment - 1002 Perfl'lanent 
Project Manager- Implementation lndonesia 10-PT TP Stainless Local· 

Equipment - 1002 Permanent 
Process Engineer lndonesia 10 -PT TP Stainless Local -

Equipment • 1002 Permanent 
Process E nginccr lndonesia ID-PT TP Stainless 1 ocal · 

Cq uipment - 1002 Permanent 
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Cost Control Analyst lndonesia ID-PT TP Stainless Local· 
Equipment . 1002 Permanent 

Soles Support Manager lndonesia ID-PT TP Stainless Local-

Equipment • 1002 Permanent 

fv1echanical Engineer lndonesia ID· PT TP Stainless Local. 

Eqvipment • 1002 Temporary 

1 QC Inspecter lndonesia ID-PT TP Stainless Local · 

Equipment · 1002 Permanent 

1 QC Inspecter lndonesia ID-PT lP Stain less local · 

Equipment · ID02 Permanent 
Account M anager lndia IN-letra Pak lndia Private local · 

Ltd • INOl Permanent 

Enginecr • 1 echnical Sales lndia IN· Tet ra Pak ln dia Private Local · 

Ltd • INOI Permanent 
T rainee E ngineer ln dia IN-letra Pak lndia Private Local • 

Ltd · INOl Permanent 

Maintenance Engineer ln dia IN-letra Pak lndia Private l ocal · 
Ltd -INOl Permanent 

Executive • Technical Sales ln dia IN·Tetra Pak lndia Priva te Local· 
ltd • INOI Perrnanent 

Recycling Business Oevelopment lndia IN-letra Pak lndia Private Local · 

Execut ive ltd • INOl Permanent 

Business Oevelopment Manager lndia IN· l etra Pak lndia Private Local -

l t d · INO! Permanent 
Sales Support Executive lndia IN-letra Pak lndia Private local -

Ltd · INOI Temporary 

Business Cont roller SM and M&PM lndia IN-Tetra Pak lndia Private Local . 

Ltd • INOl Permanent 
Maintenance Engineer lndia IN-letra Pak lndia Private Local · 

Ltd • INOI Permanent 

Pcocessing Field Ser.dce Engineer · Vietnam VN-Tet ra Pak Vietnam l ocal-

Hanoi based Ltd. · VN02 Permanent 
Processing Field Service Engineer · Ho Vietnam VN-letra Pak Vietnam local · 

ch i minh based Ltd. · VN02 Permanent 

Mcchanical Engineer · Materials NewZealand NZ-Tetra Pak (New Local -

Handl ing Zealand) ltd • NZOI Permanent 

Marketing lntem Vietnam VN-let ra Pak Vietnam Local . 

Ltd. · VN02 Temporary 

Proccssing Technician Vietnam VN·Tetra Pak Vietnam Local -

Ltd . • VN02 Temporary 

Product manger- homogenizer Vietn~m VN· T etr a Pak Vietnam Local · 

Ltd. • VN02 Permanent 

Marketing Manger Vietnam VN-letra Pak Vietnam Local· 
Ltd. • VN02 Permanent 

Processing l echnical Sales Engineer Vietnam \IN-letra Pak Vietnam Local · 

ltd. • VN02 Perrnanent 

Environment Business Oe>\•elopn1ent lndonesia ID· PT Tetra Pak lndonesia Local · 

Manager · IDO l Permanent 

Key Account Manager lndonesia 10 -PT Tetra Pak lnêonesia local -

- 10 01 Permanent 

Qualit y lnspector lndonesia SE ·TP Dairy & Sever age l ocal . 

Syst 1\6 · SE03 Permanent 

Category Leader - lr\direct lndonesia ID·PT letra Pak lndonesia Local . 
- 1001 Permanent 

Sales Manager · Food & Bever age lndonesia ID-PT l etra Pak lndonesia Local· 

·1001 Permanent 
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Marketing Manager lndonesia ID PT Tetra Pak lndonesla Local-
IDOl Pcnnanent -BR Business Parlner · TS, F&BT lndonesitJ 10-PT Tet ra Pak lnôonesia Local-

· IDOI Permanent -Key Account Manager (Processing) lndonesia 10-PT letra Pak lndonesia Local-

SAEA&O · 1001 Permanent 

Cluster Application Manager- lee lndonesia ID-PT Te:ra Pak lndonula local-
Cream - 1001 Permanent 
Commissior1lng Leader lndonesia ID-PT Tetta Pak lndonesia Local -

• 1001 Perrnanent 
Marketing Manager • Malaysia Malaysia MY·T<>tra Pak Malaysia Local · 

SON BHO • MYOI Pern,a ncnt -Sales Administrator ( 1 year Malaysia MY-letra Pak Malaysia Local -

Renewable Contr act) SDN BHO • MYO 1 Permanent 

Technical Key Account Manager - Philippines Pli-T etr a Pak local-
Philippines (Philippines) lnc- PHOI Permanent -
Field Servce Engincer (Processing) Ma laysia MY· Tetra Pak Malaysia local · 

SDN 8HD • MYOl Permanent 

Project Manager · Tcchnica l Service Malaysia MY-letra Pak Malaysia Local -

SON BHO · MYOI Permanent 

Senior Sales E<ecutive (Processingl Malaysia MY letra Pak Malaysia local · 
SON BHD • MYOI PerrT"anent 

Senior Enginrer P1oject ln dia IN-Tetra Pak lndia Private l ocal-

Ltd • INOl Permanent 
Categorv Leader · Philippines Philippines PH-Tet ra Pak Loc~l -

lPhilippines) lnc- PHOI Permanent 

Key Atcount Manager • Philippines Philippines PH-Tetra Pak local-
(Philippines) lnc · PHOI Permanent 

Senior Projett Manager Australia AU· Tetra Pak Marketing local-

Pt y ltd • AU03 Permanent -
Automation Engineer Australia AU· Tet ra Pak Marketing Local-

_E!Y_ltd • AU03 Permanent 

Pro ject Englnccr - Electrical & lndia IN· letra Pak lndia Private Local -
Instrumentation Ltd · INOI Permanent --
Product Support Engineer · Plant lndia IN· Tet ra Pak lndia Private Local-

Components Ud -INOI Permanent 

Proces.s Engincer lndia IN-letra Pak lndia Private local · 

Ud • INOI Permanent 
> 

Process Engineer 9 lndia IN-Tet ra Pak lndia Private local -

U d · INOl Permar,ent 
Project Manager lndia IN-letra Pak lndia Priva tc Local · 

Ud · INOl Permanent 

Bu1•er lndia IN-letra Pak lndia Private local-
LUI· INOl Pern~anent 

T echnical Support Engineer lndia SC· TP Processing Systems Local-

AB· SE17 Permanent 

Assistant M aintenance Engineer • 1 lndia IN·Tctra Pak lndia Private Loc~l -

Ltd • INOI Permanent 

Jr. Engineer • Production 1 ln dia IN-Tetra Pak lndia Private Local-

ltd • INOI Permanent 

Ir. Engineer • Production 2 lndia IN-letra Pak lndia Private local -

ltd · INOI Permanent 

Oeputy Manager · Technical Sales lndla IN-letra Pak lndla Private l ocal-

Ltd • INOl Perrnanent -
Spare Part Adr11lnistrator lndia IN-Tetra Pak lndia Private Local -

Ltd ·INOI Permanent 
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Senior Manager Plant Sales Iodla IN· letra Pak ln dia Private Local · 
ltd ·INOl Permanent 

Oeputy Manager · Plant Sa tes lndia IN-letra Pa~ lndia Private Local 

ltd · INOl Permanent 
Ftnance Analyst lndia IN· Tet ra Pak lndia Priva te Local · 

Ltd · INOl Permanent 

Analyst (security) lncin IN · Tet ra Pak ln dia Priv;lte Local · 

ltd · INOI Permanent 
Senior Project Manager lndlo IN· letra Pak lndia Private local. 

Ltd · INO ! Pet manent 

Graduale l rainee Engineer lndlo IN ·Tetra Pak lnd ia Private Local· 

t Process Engineer 2 

lld ·INOl Permonent 
lndla IN-letra Pak lndia Private local 

ltd ·INOl Permanent 
Projell Designer lndia IN-letra Pak Iodla Private Local · 

ltd ·INOl Permanent -Engincer • lechnical Sales ln dia IN· letra Pak Iodla Priva te Local · 
ltd ·INOl Permanent 

Production Engineer lndia IN· Tet ra Pak lndia Private Local· 
ltd · INOl Permanent ·-Process (ngineer 3 lndia IN· letra Pak lndia Private Local· 
ltd ·INO l Permanent 

- Process E ngineer 6 lndla IN-letra Pak lnd ia Privatc local· 
Ltd · INOl Permanent 

Trainee Engineer Iodla IN·Tetra Pak lndia Privotc Local · 

ltd • INOl Permanent 
Traince Engineer lndla IN-letra Pak lndia Private Local · 

ltd · INOI Permanent 
Production Engineer lndia IN·Tetra Pak lndia Private Local · 

Lld • INOl Permanent 
ProduCtion Engineer·2 Iodla IN·Tetra Pak lndia Private Local· 

ltd ·INOl Permanent 

Maintenance Enginecr lndia IN· letra Pak lndia Private Local · 
ltd · INOl Permanent 

Maintenance Englneer lndla IN·Tetra Pak lndia Private Local · 
ltd · INOl Permanent 

SCM Engineer lndia IN-l e tra Pak lndia Priva te Local · 
lld • INOl Permanent 

SCM ~ngineer lndla IN : re tra Pak lndia Private Local · 
ltd · INOl Permanent 

AvtOI'nation Engineer lndla IN· l etra Pak ln dia Private Local · 
ltd · INOl Permanent 

Projcct Monagcr ln dia IN· Tet ra Pak lndia Private Local 
ltd · INOl Permanent 

Project Manager lndia IN-Tetra Pak lndia Privale Local· 
Ltd - INOl Permanent -

Mechanical [ngineer lndia IN-letra Pak lndia Private Local · 
ltd • INOl Permanent -De put y Manager · Plant Sales lndia IN·Tetra Pak lndia Private Local 
Ltd · INO l Permanent 

Product Support Engineer ·Plant lndla IN-letra Pak lncia Private Local· 
Componcnts ltd · INO l Permanent 
Jr. lngineer · P<Oduction 3 ln dia IN-Tetra Pak lnd ia Private local· 

ltd ·INOl Permanent 

Oflice Administrator lndia IN ·Tetra Pok lndia Priva te Local · 
ltd · INOl Permanent 
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[Supplier Management Operation lndia 
Oeveloement and Process Manager 
Purcha~N lndia 

A~~~~tant Ma1ntenance Engineer- 7 lnd1a 

Aiiiitant Maintenance Engineer- 8 lndia 

A~slitant Maln ten<>nte Engineer - 9 lndl3 

liat ch Tra lnee-2 lndlo 

Hatch rrainee-3 lndia 

Hatch [rainee 4 ln dia 

Hatch lrainee-S lndia 

Hat ch l rainee-6 lndia 

-Hatch Trainee-7 lndia 

~ 
Hat ch Trainee-8 lndia 

Hat ch Trolncc·9 lndlo 

~ 
Managelllent T rainee lndia 

Management Trainee lndlo 

Process Engineer lndia 

Sr Automation Engineer ln dia 

Automation Engineer lndia 

1--
Office Adn>inistrator lndia 

Design Tech nician ln dia 

Design Tcch nician lndlo 

Automatio n Engineer lndia 

,_ 
Automation Engineer lndia 

Graduate Trainee Engineer ln dia 

Comi~sloning Engineer lndia 

Credit E•ecut ive ln d ia 

1-
Cost Ar>alyst lndla 

Automation Engineer lnd la 
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IN-let ra Pak lndia Priva te local ~ 
ltd · INOl Permanent 

IN letra Pak lndia Private local -
ltd -INOl Permanent 
IN-letra Pak lndia Private Local · 

ltd • INOI Permanent 
IN-letra Pak lndia Private Local · 
lld · INOl PermaMnt 

IN· l e tra Pak lnd ia Priva te Local · 
ltd · INO I 

1 

Permanent 
IN-letra Pak lnclia Priva te Local · 
ltd · INOI Pcrtnllnent 
IN· letra Pak lndia Private local · 
ltd • INOI Permilnent 
IN· letra Pak lndia Private Local · 
lld ·INOJ Permanent _ 
IN-letra Pak lndia Private local 
ltd ·INOl Permanent 
IN· letra Pak lndia Priva te local · 
ltd · INOJ Permanent 
IN· Tetra Pak lndia Private local 
ltd · INOl Permane1'1t 

IN· feira Pak lndia Private Local · 
ltd · INOI Permanel\t 
IN-l e tra Pak lndia Priva tc l ocal · 
ltd · INOl Permanent 
IN· Te t ra Pak lnd ia Priva te local · 
ltd · INOJ Permanent 
IN-l e tra Pak lndia Private local · 
ltd · INOl Permanent 
IN· letra Pak lndia Private local· 
ltd ·INOl Pern"anent 
IN-T etra Pak ln dia Priva te local 

ltd ·INOl Permanent 
IN· Tetra Pak lndia Private Local · 
ltd • INOI Peu11anent 
IN-let ra Pak lndia Private Local · 
Ltd · INOJ Perma•-.ent 
IN·Tetra Pak lndia Priva te Local · 
lld · INOI Penna,-.ent 
IN-Tetra Pa k lndia Privatc Local · 
ltd · INOl Permanent 
IN ·Te tra Pak lndia Private local · 
Ltd · INOl Ptfnhtnt:••l 

IN-letra Pak lndia Private Local · 
l td · INOl Permanent 
IN-letra Pak lndia Priva te local 
ltd ·INOl Permanent 
IN· letra Pak lndia Private local · 
ltd · INOl Permanent 
IN· letra Pak lndia Private local · 
ltd · !NOl Pe1 manent 
IN-l etra Pak lndio Private Local· 
Ltd · INO I Permanent -
IN -letra Pak lndia Priva te local 
ltd · INOI Permanent 
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1\nal•lsl (5harePoint) lndia IN-l etra Pak lndia Private local · 

l td · INOl Permanent 

Reporting Analyst lndia IN· Tetra Pak lndia Private Local · 

Ltd • INOI Permanent 

Analyst lndia IN·Tet ra Pak lndia Private Local . 

Ltd · INOI Permanent 

Cost Analyst lndia IN· letra Pak lndia Private Local · 
ltd ·INOI Permanent 

Graduate lrainee ·Automation lndi<1 IN-l etra Pak lndia Private Loc<JI • 
fngineer Lld · INOI Temporarv 

Automation t .. ·1anager ln dia IN· letra Pak lndîa Private Local • 

lld - INOI Permanent 

Cluster Application Manager· ln dia IN·Tetra Pak lndia Priva te Local. 

lcecream ltd · INOl Permanent 

Sr. Automation Engineer lndia IN-letra Pak lnôia Private Local · 
l td · INOl Pen-ntanent 

Report ing Analyst lndia IN-letra Pak lndia Private local · 

Ltd • INOl Permanent 

Project MMager lndia IN· Tetra Pak lndia Private Local -

l td · INO! Permanent 

Tax Executive lndia IN· l etra Pak lndia Private Local · 
Ltd · INOI Permanent 

Engineer +Production lndia IN·letra Pak lndia Private Local . 

ltd · INO! Permanent 

Jr. Engineer-Mechanical ln dia IN-letra Pak lndia Private Local · 

ltd · INOI Permanent 

Jr. Engineer·fvle!hanical ln dia IN· l etra P•k lndia Priva te Local. 

ltd • INOl Permanent 

Jr. Engineer-Mechanical lndiil IN-letra Pak lndia Private Loca l· 

Lld · INOl Permanent 

Design l echnician lndia IN·Tetra Pak lndia Private Local· 

Ltd · INOI Permanent 

Design l echnician lndia IN· l N ra Pak lndia Private Local · 

l td · INOl Permanent 

Sr.Automation fngineer lndia IN·Tetra Pak lndia Private Local · 
Ltd · INOI Permanent 

Sr.Automation Engineer lndia IN· l etra Pak lndia Private Local • 
ltd - INOl Permanent 

Project l eader·Automation lndia IN·Tetra Pak lndia Priva te Local . 

Ltd ·INO J Permanent 

lreasury Executive ln dia IN-let ra Pak lndia Private loc~l · 

ltd · INOl Permanent 

T· Une str<1w operator l hailand TH-letra Pak (Tha iland) local · 
ltd • IHO•I Permanem 

Management 5ystem Officer (9 Thailand TH· l etra Pak (Thailand) Local -

months) Ltd · TH04 l emporarv 

La mination process operator Thai land TH-l etra Pak (lhailandl Loc• l • 
Ltd · lH04 Permanent 

T · Une straw operator lhailand TH-Tetra Pak (Thailand} Local· 
Ltd · TH04 Permanent 

Field Service Englneer Singapore 5G· TP South East Asia Pte Local . 

Ltd. · SG04 PNmanent 

5enior Internai Auditer Singapore 1 P Asia Extension Local -
Permanent 

Senior QA Engineer Singapore 5G-l etra Pak Jurong Pte Local · 

l td. · SG02 Permilnent 
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Administrator- Global Information 
Management 
Maintenance Section Lcad· Slilling 

ln bou nd Coordinator 

Creative Designer - JapMesc 

Issue Resolution Leader 

logis~ic Manager 

Senior Analyst · SAP SD/MM 

Design Technical Speclalist 

Design Hvb Projet! Leader- Contract 
Il Year) 
Business Systems Spccialist · SAP· 
SO/PP/MM 
(taim o, .... ner 

Senior Analy;t · SAP FICO 

Main tenance Section Lcad Prln ting 

Account t .. ·1anager 

Asst Maintenance Engineer 

Customer Service Responsible 

Senior Process Enginecr 

Automation Engineer 

Project Manager 

Automation (ngineer 

T(MP Warehouse Operator 

Sales Mg nt Assistant 

L&ISC Ware house Ma11ager 

Customer Service Representa tive 

Quality Process Control Engineer 

Senior Operating System Deployment 
Analyst - Client Platforrn 
Staff Accountant 

Bt•siness Developmcnt Manaser. 
Tetra Recart 

Singapore SG· Tet ra Pak Asia Pte Ud local· 
• SG03 Temporary 

Singapore SG-letra Pak Asia Pte Ud. local· 
· SG03 Pern,anent 

Singapore SG· Tetra Pak /lsia Pte ltd. Local-
· SG03 Permanent 

Slngaporc SG-Tetra Pak Jl~rong Pte Local • 
Ltd. • SG02 Permilncnt 

Singapore SG-letra Pak Jurong Pte local· 
ltd. · SG02 Permanent 

Singapore SG-Tetra Pak Jurong Pte local -
ltd. · SG02 Permanent 

Singapore SG Tetra Pak Jurong Pte local -
Ltd. · SG02 Pcn-naneot 

Singaporc SG-Tetra Pak Jurong Pte Locol · 
ltd. · SG02 Perm.~nent 

Singapore SG· Tetra Pak Jurong Pte Local -
ltd. · SG02 Temporary 

Singapore SG·TPSouth East Asia Pte local · 
ltd. • SG04 Permanent -Singapore SG· TP South East Asia Pte local-
ltd. · SG04 Permanent 

Singapore SG· Tet ra Pak Asia Pte Ud. local · 
·SG03 Permanent 

Singapore SG· l e tra Pak Ju ro ng Pte Local-
ltd. · SG02 Pern"'anent 

Sri lanka IN·Tetra Pak lndia Privatc local · 
ltd • INOI Permanent 

Sri lanka IN· Tetra Pak lndia Priva te Local· 
ltd ·INOI Permanent 

Australia AU·Tetra Pak Marketing local· 
Pt y ltd · AU03 Permanent 

United States o f US-letra Pak lnc. · USO l local -
America Permanent 
United States o f US· letra Pak Processlng local · 
America Equipment lnc.- US09 Pcrm\lnent 

United States o f US-Tetra Pak Proccssing local-
An'i.erica (quipmentlnc.- US09 Permanent 
Me)l.iCO MX· letra Pak S.A. de C.V. local · 

• MX02 Permanent 
Mexico MX-letra Pak SA de C.V. local-

• MX02 lemporary 
Mexico MX-Tet ra Pak S.A. de C.V. Local · 

• MX02 1 crnpo rary 
Mexico MX-letra Pak S.A. de C.V. local -

· MX02 Permanent 

United States o f US-Tetra Pak lnc. · USOI local -
Amen ca Permanent 
United States o f US· letra Pak Materialslp local-
America · US02 Permanent 
United States of US·t P GlobaiiM local -
America Amcricas lnc - US07 Permanent 
United States of US· letra Pak lnc. • USO l Local · 
America Perma,,ent 
United States o f US-Tetra Pak lnc. · USO l Local -
AmE.'rica Permanent 
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APS Consultant United States of US· T etr a Pak lnc. · USOl Local · 

America Permanent 

TS Field Service Technician United States o f US·Tetra Pak lnc. • USO J l ocal · 
America Permanent 

Bu~ines$ Oeveloprnent Portfol io Mexico MX· l etra Pak S.A. de C.V. Local. 

Specialist • Consumables · MX02 Per manent 

Marketing lntern Mexico MX·Tetra Pak S.A. ôe C.V. Local. 

• MX02 Temporary 

Portfolio Manager Mexico MX· Tetra Pak S.A. de C.V. Loca l· 

• MX02 Permanent 

L& ISC Packaging Print Design Mexico MX·Tetra Pak SA de C.V. Local · 

Oeveloper · MX02 Pcrm;;Jnent 

L&ISC M aterial Handler Mexico MX· TP Queretaro S.A. de Local · 
C.V.· MX03 Perm3nent 

PE Operator M exico MX·l P Queretaro S.A. de local . 

C.V.· MX03 Permanent 

PE Operator Mexico MX· TP Queretaro SA de Local · 
C.V. · MX03 Permanent 

PE Opera tor Mexico MX· lP Queretaro S.A. de Local • 
C.V. · MX03 Permanent 

PE Operator Mexico MX· TP Queretaro S.A. de Local • 
C.V.· MX03 Permanent 

0 1rality Assurance Engineer f Base Mexico MX· TP Queretaro S.A. de Local· 

Materials C.V. · MX03 Permanent 
Shift Mair>tenance Jr Mesico MX· TP Queretaro S.A. <!e Local · 

C.V.· MX03 Perm~nent 

Process M anager • Un ited Sta tes of US-l etra Pak Materials Lp local · 

Maîntenilnce/Sidesealing Americ.a • US02 Permanent 
SM Commercial Suppfy Coordinator Canada CA·Tetra Pak Canada lnc. local · 

• CAOl Ternporary 

TS field Service Engineer United States of US·Tetra Pa k Materials Lp local · 
America · US02 Permanent 

lS Field Service Engineer United States of US· Tet ra Pak loc. • USOl Local · 

America PermcJncnt 

Senior Process Engîneer United States o f US-let ra Pak lnc. • US01 Mobile 

America Employee 

Senior Process Engineer United States o f US·Tetra Pak lnc. • USOl Local · 

America Permutent 

TS Account Management United States of US-l etra Pak lnc. • USO! local . 

America Permanent 

TS Account Management United States of US· letra Pak lnc. • USOl local · 
Amerfca Permanent 

Product Manager, Separat ion United States of US· Tet ra Pak lnc. • USOl local · 
America Permanent 

TS f ield Service Engineer United States of US· Tetra Pak !ne. · USOl Local · 
America Permanent 

1 Process Engineer United States o f US· Tet ra Pak lnc. • USOl Local · 

America Perrna nent 

Tube Welding Lead Uni ted States o f US· letra Pak Processing Local · 

America Equipment lnc. · U$09 Permanent 

Senior Process Engineer (Home Office United States o f US· l etra Pak Processing local . 

Sased) America Equipment lnc. • US09 Permanent 

Automation Engineer United States of US· l etra Pak Processing local . 

Arnerica Equipmen t lnc. • US09 Permanent 

Automation Engineer United States of US· Tetra Pak Processing Local · 

America Equipment lnc. · US09 Permanent 
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Automation Engineer (HW&SW) United States of 
America 

Cost Analyst United States o f 
America 

'.Velder United States o f 
America 

Welder United Sta tes of 
America 

Welder United States o f 
America 

Welder United States o f 
Am('rica 

Weléer United States of 
America 

Welder United States of 
America 
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US· letra Pak Processing 
Equipment lnc. · US09 

US-letra Pak Processing 
Equipment lnc. • US09 

US· Tetra Pak Processing 
Equipment lnc. · U$09 
US· Tet ra Pak Processing 
Equipment lnc. · US09 

US·Tetra Pak Processing 
Equipment lnc. · US09 

US-letra Pak Processing 
Equipment lnc. • US09 
US·Tetra Pak Processing 
Equipment lrlc. · U$09 

US· letra Pak Processing 
Equ ipment lnc. · US09 

Local · 
Permanent 
Local · 
Permanent 

Local· 
Permanent 
Local • 
Petmanent 
Local . 
Pennanent 
locill · 
Permanent 
Local. 
Permanent 
Local · 
Permanent 

Dont Total 
Europe : 84 
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A NNEXE 6 : REGLES EN MATIERE OE FRAIS OE TRANSPORT, O'HES ERGEf.IENT ET OE REPAS POUR 

L'APPLICATION OU PRESENT PSE 

1. ~!>'-'je:c.t __ _ 

Celte procédure a pour objet dï ndiquer tes règles à respecter en matière de frais engagés par les 
collaborateurs dans te cadre des mesures élaborées par le Plan de Sauvegarde de l'Emploi dans le 
cadre du projet de réorganisation. 

Le règlement des frais et des indemnités est subordonné à la production d'une note de fra1s établie 
selon les règles décrites ci-après et accompagnée de toutes les pièces justificatives originales ou le cas 
échéan t de la copie des pièces justificatives lorsque celles-ci regroupent cr autres dépenses 
personnelles. 

La présente politique s'applique aux salariés licenciés pour leur permettre d'effectuer leurs démarches 
visant à faciliter leur reclassement externe. 

En revanche, les salariés qui devraient engager des frais dans te cadre de leurs nouvelles fonctions qui 
leur seraient confiées dans le cadre de leur reclassement interne devraient se référer à la politique de 
remboursement de frais en vigueur au sein de Sidel Blowing & Services. 

2. Nole de fra is 

2.1 . Supports d ispon ib les pour déclarer les .:.f:_:ra:.:i~s ________ _ 

Il conviendra d'utiliser le formulaire de note de frais fourni par la Direction 

2. 2. Périodicit:::é ____________ ----------

Chaque collaborateur doit transmettre les notes de frais une lois par mois. 

Peur des facilités de traitement, il conviendra d'envoyer une note de frais pour l'ensemble des 
déplacements et non une note de frais par déplacement. 

Seront remboursés uniquement les frais dont ta dépense a été engagée dans les deux mois précédant 
ta demande de remboursement . 

La demande de remboursement est traitée avant la fin du mois à condition d'avoir été réceptionnée au 
plus tard le tO du mois. 

2.3. Approbotion 

Après avoir complété sa note de Irais. te collaborateur la signe el l'adresse avec les justificatifs a la 
Cellule PSE pour validation. 

Cette opération effectuée, la Cellule PSE effectue un contrôle de ces justificatifs et des montants, signe 
la note de Irais, puis en effectue le traitement comptable afin que le paiement puisse être réalisé par la 
trésorerie. 

. 

2.4. Res_eonsa_bilité du coUa~orateur 

L'exactitude des montants et calculs reportés sur la note de frais ainsi que rauthentic1té des justificatils 
orig1naux appor1és sont de la responsabtlité du collaborateur effectuanlla déclaration. En déclarant ses 
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frais, te collaborateur reconnaît que toutes tes dépenses ont éte engagées dans les cond1tions visées 
dans le PSE et la présente annexe 5. 

Le collaborateur doit obligatoirement : 
Mentionner le motif d'engagement des frais ; 
Joindre tous les justificatifs originaux ; 
Pour les déplacements effectués à l'aide d'un véhicule personnel, joindre une copie de la 
carle grise au nom du salarié ou d(r conjoint. 

2.5. Nature de frais 

2 .5.1 . Frais de dépl::a.:.ce.:.r:.::n:.:e.:.n:.::t ___ _ 

• Principe 

Les frais de déplacement seront pris en charge exclusivement pour effectuer le trajet entre le domicile 
du salarié et : 

l'agence du Cabinet de reclassement pour (m rendez-vous d'accompagnement 
reclassement ; 
fe lieu de t'entretien de recrutement : 
le lieu d'une formation validée par la direction ; 
une administration auprès de laquelle seraient effectuées des démarches ollicielles (CCl, 
APEC, etc.): 

le siège de l'expert-comptable (pour une création/reprise d'entreprise). 

Le collaborateur devra préciser sur sa note de frais : 
l'objet du déplacement, 
l'adresse de destination, 
le nombre de kilomètres, 

et fournir un justificatif expliquant les raisons de son déplacement. 

Les frais de déplacements sont pris en charge par l'entreprise. Ils comprennent notamment les Irais de 
stationnement et de péage. Les amendes pour infraction a(r code de la route ou concernant le 
stationnement infligées ne sont pas remboursées par l'entreprise. 

Les réservations de titres de transport doivent obligatoirement ètre effectuées par fe salarié. 

Dans la mesure du possible, il est demandé : 

d'effectuer les réservations de billets de train et d'avion le plus tô t possible, puisque pour 
un grand nombre de personnes, les dates de déplacements sont connues à l'avance et de 
choisir de prélérence la gare la plus proche du domicile. 
de privilégier les transpor1s en commun (en priorité le train plutôt que l'avion) sur le 
transpor1 en voiture personnelle pour tout déplacement <le plus de 150 km: 
de privilégier le train à l'avion pour tout déplacement de rnoins de 4 he(rres. 

Les dépenses de taxi ne seront prises en charge que si le collaborateur démontre quï l n·avait pas 
d'autre solution de transport moins coûteuse à sa disposition. 

• Déplacemen t en train 

Les déplacements en train se leront au tarif t "• classe, conformément à la charte de voyage Sidel en 
vigueur. 

JliStilicatif i1 fournir : 8jJJet de train 

Les collaborateurs effectuant des trajets régulièrement par le train pour les besoins de leur reclassement 
devront se rapprocher de la Cellule PSE qui pourra après étude. leurs proposer une carte d'abonnement 



SNCF afm de bénéficier de tarifs préférentiels. J\ucune carte «abonnement» ne pourra êlfe remboursée 
par Sidel Blowing & Services sans avoir été préalablement validée par la Cellule PSE. 

• Déplacement e tl avion 

Le collaborateur devra rechercher le meilleur tarit disponible pour ses trajets en avion, conformément à 
la charte de voyage Sidel en vigueur. 

Justificatif à foumir : Toul élément justifiant la réalisation dv voyage (ex talon de la carte 
cl'emt>arquement . ... ) 

• Déplacem ent en taxi 

Les déplacements en taxi " voilure " (aucun rernboursemenl ne sera effectué pour des taxis-moto) 
seront remboursés aux Irais réels sur justificatif. 

Justilicatil à fournir: Facture ou reçu 

• Dép lacement en véhicule de loca tion 

Les déplacements en véhicule de location se feront conformément à la charte de voyage Sidel en 
vigueur. 

Justilicatif à fournir: Facture détaillée ou ticket de caisse détaillé 

• Déplacemen t en véhicule personnel 

L'utilisation d'un véhicule privé donnera lieu au remboursement d'une indemnité k ilométrique égale au 
nombre de kilomètres réellement2 parcourus entre le domicile du salarié et l'agence du cabinet de 
reclassement, le Centre de formation. le lie\J de l'entretien de recrutement (identifiés par Via Michelin). 
Le barème applicable pour les frais engagés est celui en vigueur pour l'année civile chez Sidel Blowing 
& Services. 

Le collaborateur devra : 
Préciser fa distance sur ses notes de frais ainsi que le motif el le lieu de destination : 
Joindre une copie de la carte grise à son nom. 

• Frais de péage 

Les dépenses de péage seront remboursées sur justificatif. 

Justificatif à fournir : le ticket de péage. 

• Frais de parkirlg 
Les frais réels de parking seront remboursés sur justificatil. 
Les parkings " èconorniques n et/ou de longues durées doiver"'t être utilisé:> pour lco Géjourc cupéricurc 
à 3 jours. Le taxi sera préféré au parking s'il est économiquement justifié. 
Jvstificatif à fournir: Facture détaillée ou ticket de caisse détaille a.•ec TVA (taux, HT. TVA, TTC) 

2.5.2. Frais de repas et d 'hébergement 

• Prir1cipes 

Les Irais de repas et d'hébergement seront pris en charge exclusivement pour que le salarié puisse se 
déplacer : 

=Le Sf l'v1<C: c'es notes de fl.;is se r~se•._.ç re dro ·t de pro.:eder a tcute vértfi<alion. Suf 1 ~ bMe d;.~ p,;jçt e•:.o·ess de pc :nt à poinl !'lbteru ~ur 'c 

s te web, ~ui S~L:I f~r~ fel p(luf !c: r:c>mi:Jrt- <!e k•!c>mèues â re"l6 0ufse: en co~ de- ciffére-nct> J~vec tes l<;lo"n('trES dr.'daf~S. 
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A l'agence du Cabinet de reclassement pour un rendez-vous d'accompagnement 
reclassement ; 
Sur te lieu de l'entretien de recrutement : 
Sur le liev d'une formation validée par la direction ; 
Au sein d 'une administration auprès de laquelle seraient effectuées des démarches 
officielles (CCl, APEC, etc.). 

Le collaboratevr devra préciser sur sa note de !rats : 
l'objet du déplacement, 
l'adresse de destination, 
le nombre de kilomètres, 

et fovrnir un justificatif de la dépense (quel que soit le montant de la dépense). 

Les frais d'hébergement ne seront pris en charge qu'à condition que la dépense soit rendue 
indispensable compte tenv de l'éloignement entre le domicile et le lieu de destination (ex: formation 
éloignée du domicile de plvs de 50 km). 

Ne seront notamment pas pris en charge: 
les repas facturés le soir en rentrant chez soi en fin de fonnatior1 sauf si la personne 
effectue un long déplacement - d'une durée minimum de 3 heures . qui l'oblige à rentrer 
tard. 

• Frais de repas 

Les Irais de repas des collaborateurs seront remboursés conformément à la char1e de voyage Sidel en 
vigueur. 

Justificatif a fournir: Facture détaillée de caisse enregistreuse ou ticket de caisse enregistreuse délai/lee 
avec TVA (laux. HT, TVA. TTC) (les tickets manuels B\'ec simple cacf>el de l'établissement ne sont pas 
acceptés). 

• Frais d 'hébergement (hôtel) 

Les frais d'hébergement seront remboursés conformément à la charte de voyage Sidel en vigueur. 

Justificatif a fournir : Factvre détaillée 

Ne seront pas remboursés les frais suivants : 
l'achat de matériel personnel (ex : ordinateur); 
Les fournitures de bureau : crayons, blocs, gommes, enveloppes, imprimantes, 
cartouches d'encre, etc. : 
Les Irais d'affranchissement ; 
Les indemnités kilométriques sur tes véhicules de la Société ; 
Les lavages voiture sur le véhicule personnel : 
les dépenses de minibar : 
les pourboires versés par le salarié ; 
les dépenses liées à l'utilisation d 'internet dont l'abonnement ADSL ou d'une ligne 
téléphoniqve fixe ou mobile. 

2.6. Traitement des notes de frais 

La Société mettra tous les moyens en œuvre pour traiter les notes de 1 rais dans un délai avoisinant tes 
4 semaines. 
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ANNEXE 7 

R EGLEMENT INTERIEUR DU DISPOSITIF DE 

CESSATION ANTICIPEE D'ACTIVITE VISE A LA FICHE 7 SIS 

(PROJET) 

1· RENTE BRUTE DE CESSATION ANTICIPÉE D'ACTIVITÉ 

Elle est te revenu brut de remplacement garanti lors de l'adhésion à la Cessation anticipée d'activité et 
jusqu'à liquidation de la retraite de base de la Sécurité Sociale, et au plus tard jusqu'au 62'"" 
anniversaire du bénéficiaire. 

2 · REMUNERATION BRUTE DE HEFERENCE 

Elle sert à la détermination de la rémunération nette de référence dont 80% sont versés à compter du 
lendemain du terme du contrat de travail, au titre de la rente brute de Cessation anticipée d 'activité. 

Les absences pour maladie, accident ou congé de toute nature au cours de l'année précédant le départ 
seront neutralisées de telle sorte que la rémunération brute de référence soit reconstituée comme si les 
salariés concernés avaient continué à travailler sans être absents, suivant l'horaire collectif de 
l'entreprise et comme s'ils avaient été rémunérés au nivea(r de leur rémunération contractuelle normale. 

Pour les salariés ayant été ocCllpés à temps partiel puis à temps complet ou inversement dans le 
Groupe, la rémunération brute de référence sera calculée proportionnellement aux périodes d'emploi 
effectuées à temps complet et à temps par1iel depuis leur rentrée dans le Groupe. 

Pour les salariés en dispense d'activité dans le cadre d'un congé parental d'éducation. congé 
sabbatique. congé pour création d'entreprise, congé maternité, congé postnatal, congé <l'adoption, arrêt 
maladie ou accident. compte épargne temps, congé de formation de toute nature, congé d'études. 
congé sans solde pour convenance personnelle, congé de représentation ou congé pour élection, 
depuis le t ' ' janvier de l'année précédant le départ, la rémunération brute de référence est calculée sur 
la base d 'un temps plein. 

Pour les salariés en invalidité 1ère, 2ème ou 3ème catégorie, la rémunération nette de référence 3 est 
diminuée du montant net de la rente d'invalidité' versée par la Sécurité sociale ou d'un ou plusieurs 
régimes complémentaires régis par le livre IX d(r code de la sécurité sociale, au terme du contrat de 
travail. 

La nolilication d'une suppression ou d'une réduction de la rente d'invalidité y compris durant la période 
de service de la rer1te. justifiera un réajustement. Le bénéficiaire s'engage, sur l'honneur à laire 
connaître te bénéfice de cette éventuelle rente et à présenter, à tout moment, un justificatif du montant, 
sur simple demande y compris du gestionnaire administratif pendant la période de service de la rente. 

3. NA TURE JURIDIQUE DE LA RENTE VERSEE AU TITRE OE LA CESSATION ANTICIPEE 
D'ACTIVITE : CSG CROS STATUTS FISCAL E T SOCIAL : 

.3.1- CSG- CROS 

La rente brlrte de Cessation anticipée d'activité est ur1 revenu de remplacement. A ce titre et en 
application de l'art. L 136·8 Il du Code de la Sécurité Sociale, deux précomptes sur la totahté de cette 
rente; sont ellectués au litre de la Contnbution Sociale Généralisée (CSG) et de la Contribution au 
Re<lressernent de la Dette Sociale (CROS). 

' visée au point t 0 de la Fiche 7 bis du présent plan 
' Hors major at ion pour tierce personne 
' Aucun abattement : assiette de 1 00% 
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En sus de la rente brute de Cessation anticipée d'achvtté. la cotisation patronale prise en charge par 
l'employeur destinée à maintenir les droits aux régimes complémenta ire décès et remboursements de 
soins de santé décrites ci-après est également assujellie à la CSG et la CROS. 

Ces précomptes sont effectués par le gestionnaire et suivront l'évolution de la législation applicable 
pendant toute la durée de Cessation anticipée d'activité. 

3.2· Cotisation maladie- maternité - invalidité et décès non contributive 6 

La rente brute de Cessation anticipée d'activité, en qualité d'avantage alloué à des assurés en situation 
de Cessation anticipée d'activité, est soumise à une cotisation non contributive au litre de la Sécurité 
Sociale. Celle cotisation, assise sur la totalité de ta rente brute et la part patronale des cotisations au 
régime Irais de santé et à la garantie décès est obligatoire mais ne génère pas de droits en tant que 
telle. 

La cotisation patronale ainsi que la prise en charge de la cotisation salariale, destinée à maintenir les 
droits aux régimes de retraite complémentaire AGIRC et ARRCO, prise en charge par l'employeur 
conlormément à l'article 4.1.2 ci-après, constitue également un avantage alloué au~ préretraités ; à ce 
titre, elle est également assujettie à cette cotisation norl contributive. 

Cette cotisation est précomptée par le gestionnaire. Son taux évoluera au ry1hme de la législation 
applicable. 

3.3- lmpot sur le revenu des personnes phvsigues (IRPP/ 

La rente annuelle brute doit être déclarée par le bénéficiaire dans la catégorie des traitements et 
salaires. 

4· PROTECTION SOCIALE 

4.1. Prote clion sociale destinée à la poursuite d'acquisition des droits à retraite 

4 .1.1· Maintien des droits à l 'assurance vieillesse du régime général 

Pour permettre au prére traité. malgré la Cessation anticipée d'activité, de continuer d'acquérir cles 
trimestres à l'assurance vieillesse du régime général de la Sécurité Sociale, son adhésion al' contrat 
de Cessation anticipée d'activité emporte de plein droit son adhésion à J'assurance volontaire 
inval idité- vie•llesse- veuvage prévue aux arts L 742-1 à L 742.3 et R 742.1 à R 742.8 et R742.39 du 
Code de la Sécurité Sociale. 

A cet eifel , il signe un bulletin d'adhésion à l'assurance volontaire et donne mandat au gestionnaire 
adminis tratil pour précompter sur la rente brute et régler les cotisations jusqu'au terme de sa période 
de Cessation anticipée d'activité. 

A ce jour, la rélérence au calcul de l'assiette est la rémunération professionnelle ayant donné lieu à 
versement de cotisations de sécurité sociale au cours des 6 derniers mois précédant le terme du contrat 
de travail. L'assiette est plafonnée comme su•t : 

• un p lafond de Sécurité Sociale si les revenus sont supérieurs au plalond, 
• '-"d'un plalond de Sécurité Sociale si tes revenus sont compris entre un v, et J,4 d'un plalond, 
• ;2 d 'un plalond de Sécurité Sociale si les revenus sont inférieurs à un ;1 plalond. 

Le taux est f ixé à ce jour à 17,55 %. Ce taux suivra l'évolution de la législation applicable. 

4 .1.2· Maintien des droits aux régimes de retraite complémentaire obligatoires 

• Article L 131-2 du Code de la Sécurité Sociale 
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Pour compenser la per1e par le bénéficiaire, du lait de la rupture de son contrat de lrava•l, de l'acquisition 
des points de retraite complémentaire, l'entreprise et le bénéficiaire peuvent bénéficier des dospositions 
réglementaires des régimes ARRCO (Délibération 22A et 228) el AGIRC (Délibération 025) qui 
permettent aux benéliciaires d'allocations de Cessation anticipée d'activité. er1 vertu d'un accord 
d'entreprise, l'acquisition annuelle de points de retraite. moyennant versement des cotisations 
correspondantes. Conformément à ces délibérations. ces cotisations sont calculées comme si les 
intéressés avaient poursuivi leur activilé, dans des condilions normales. 

L'assiette de ces cotisalions sera donc consliluée de la rémunéralion brule de référence. Cette assieUe 
sera revalorisée dans la même proportion que la rente brute de Cessation anticipée d'activité. Celte 
revalorisai ion sera sans conséquence sur le monlant garanti de la renie brute. 

Le régime applicable, les taux d'appel, laux conlfacluels. etc ... sont et seront ceux utilisés lors du 
versement effeclif de chaque cotisation à l'égard des salariés en activi1é (garantie etc .. ) de même 
catégorie que celle à laquelle appartenait l'intéressé au terme de son contrat de travail. Il en sera de 
même d'une part, des éléments techniques intervenant dans te calcul du rendement (valeur de 
pointlsalaire de référence ... ) et de la détermination du nombre de points de retraite complémentaire. et 
d'autre part, de la réglementation des régimes ARRCO et AGIRC. 

La répartition des colisalions entre l'entreprise et te bénéficiaire est en pnncipe celle applicable à 
l'entreprise à la dale de versement eflectil des cotisations. La caisse destinataire de sa cotisa1ion est 
celle à laquelle l'entreprise adhère à la date de ce versement. 

Sous réserve d'acceptation par les régimes AGI AC el ARAGO, la par1 salariale comme la part patronale 
sera supportée par l'entreprise. 

4.2. Protection sociale précomptée sur la rente brute de préretraite pour la couverture maladie· 
décès 

4 .2-1- Maintien des droits à l 'assurance maladie de la Sécurité Sociale 

En l'état actuel du droit de la Sécurité Sociale, le prérelraité qui cesse de remplir les conditions pour 
relever du régime général. branche maladie, soit en qualité d'assuré, soit en qualilé d'ayant ·droit, se 
voit maintenir ses droits aux prestations des assurances maladie - maternité· invalidité et décès. 
pendant une durée déterminée aux dispositions combinées des articles L 16 1·8, R 161·3 el R 313·2 du 
Code de Sécurité sociale. 

Afin de bénéficier des presta1ions en nature de l'assurance maladie du régime général de la Sécurité 
Sociale, à l'issue de cette période de maintien temporaire · période dont la durée est personnelle. le 
préretraite bénéficiaire cotisera obligatoirement à la Couverture Maladie Universelle (CMU) en 
application des articles L 380·1 et suivant du Code de Sécurité sociale prévue. Cette colisation dépend 
de ses revenus fiscaux conformémenl aux prescriptions des articles R 380· 1 et suivants du même Code. 

En cas de changement dans sa situation familiale ayant pour conséquence la perte de la qualité d'ayant 
• droit. te bénéficiaire est tenu d'en informer le gestionnaire, en fournissant les justificatifs légaux 
nécessaires. tl donne mandat au gestionnaire de pa)•er tes cotisations précomptées sur la rente brute 
de Cessation anticipée d'activité au titre de la CMU. Enfin, il s'engage à communiquer au gestionnaire 
les éléments. notamment liscaux, lui permettant de calculer la colisation effective. 

L·assiette et les taux de cotisation seront ceux applicables à la date de versement sans conséquence 
sur le montant garanti de la rente brute de Cessation anticipée d'activité. 

4.2-2- Protection sociale pour la couverture complémentaire 

A la prise d 'effet de la Cessation anticipée d"aclivilé, le préretraité reste adhérent à we obhgatoire au 
régime complémentaire de remboursement des frais de soins de samè et a la garantie décès offens 
aux salariés inscrits aux effectifs de l'entreprise dit" régime obligatoire"· 
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Les cotisations décès et frais de santé seront fixés et répartis entre tes bénéficiaires et renueprise selon 
les dispositions en vig\reur à la date du versement des cotisations applicables aux salariés de 
l'entreprise. 

Les bénéficiaires tels que définis au présent accord bénéficieront des adaptations du régime obligatoire 
de l'entreprise tar1t en terme de définilion des garanties qu'en lenne de montant de feur cotisation. 

La définition des garanties et la fixation des cotisations suivront l'évolution de ce régime. 

Article 5: Obligations dtr bénéficiaire de la Cessation anticipée d'activité 

Le bénéficiaire de la Cessation anticipée d'activité s'engage par écrit à ne pas reprendre d'activité 
professionnelle, à ne pas s'inscrire comme demandeur d'emploi et à ne pas percevoir d 'allocation de 
chômage. 

En reprenant une activité professionnelle rémunérée, le bénéficiaire remettrait en cause les mesures 
prévues ci· dessus par le dispositif de Cessa lion anticipée d'activité relatives à sa protection sociale 

Le bénéficiaire devra justifier de sa situation vis·à·vis du respect de ces obligations auprès de 
l'organisme gestionnaire des rentes de CAA mandaté pour ce faire. 
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